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Mémorandum d'accord Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des 
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OMC Organisation mondiale du commerce 

ORD Organe de règlement des différends 
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de 2012 

Le 12 juillet 2012, la Commission de l'agriculture de la Chambre des 
représentants a approuvé le HR 6083, Loi fédérale de 2012 sur la réforme de 
l'agriculture et la gestion des risques, par un vote de 35 contre 11. 
 
Commission de l'agriculture de la Chambre des représentants, communiqué de 
presse, "House Ag Committee Advances Farm Bill" (12 juillet 2012, adresse 
consultée:  "http://agriculture.house.gov/press-release/house-ag-
committee-advances-farm-bill" (pièce CDA-18) 

Règle finale provisoire de 
2008 

Règle finale provisoire relative à l'étiquetage obligatoire indiquant le pays 
d'origine des viandes de bœuf, de porc, d'agneau, de poulet et de chèvre, des 
denrées agricoles périssables, des arachides, des noix de pécan, du ginseng et des 
noix de macadamia, publiée dans United States Federal Register, volume 73, 
n° 149 (1er août 2008) 45106 (pièces CDA-3 et MEX-4 présentées au Groupe 
spécial)  
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dans United States Federal Register, volume 74, n° 10 (15 janvier 2009) 
2704-2707, codifiée dans United States Code of Federal Regulations, titre 7, 
partie 65 – étiquetage indiquant le pays d'origine des viandes de bœuf, de porc, 
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macadamia, des noix de pécan, des arachides et du ginseng (pièces CDA-5 et 
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URAA Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay, Public Law n°103-465, 108 Stat. 4809 
(1994), United States Code, titre 19, articles 3501 et suivants (pièce CDA-1) 

USDA Département de l'agriculture des États-Unis  
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ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE 

DÉCISION DE L'ARBITRE 
 
 
États-Unis – Certaines prescriptions en matière 
d'étiquetage indiquant le pays d'origine (EPO) 
 
Parties: 
 
Canada 
Mexique 
États-Unis 

 ARB-2012-1/26 
 
 Arbitre: 
 
 Giorgio Sacerdoti 
 

 
 
I. Introduction 

1. Le présent arbitrage au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord sur les règles et 

procédures régissant le règlement des différends (le "Mémorandum d'accord") concerne le "délai 

raisonnable" pour la mise en œuvre des recommandations et décisions de l'Organe de règlement des 

différends (l'"ORD") dans les différends États-Unis – Certaines prescriptions en matière d'étiquetage 

indiquant le pays d'origine (EPO).1  Ces différends concernent certaines prescriptions des États-Unis 

en matière d'étiquetage indiquant le pays d'origine ("EPO") applicables aux viandes de bœuf et de 

porc vendues au détail. 

2. Le 23 juillet 2012, l'ORD a adopté les rapports de l'Organe d'appel2 et les rapports du Groupe 

spécial3, modifiés par les rapports de l'Organe d'appel, sur l'affaire États-Unis – Certaines 

prescriptions en matière d'étiquetage indiquant le pays d'origine (EPO).4  Le Groupe spécial et 

l'Organe d'appel ont constaté dans leurs rapports que la "mesure EPO" (englobant la "loi EPO"5 

adoptée par le Congrès des États-Unis et son règlement d'application, la "règle finale de 2009"6 

                                                      
1 WT/DS384 et WT/DS386. 
2 WT/DS384/AB/R et WT/DS386/AB/R, publiés le 29 juin 2012. 
3 WT/DS384/R et WT/DS386/R. 
4 WT/DSB/M/320. 
5 Loi sur la commercialisation des produits agricoles de 1946, modifiée par la "Loi sur l'agriculture 

de 2002" et la "Loi sur l'agriculture de 2008" (60 Stat. 1087, United States Code, titre 7, articles 1621 et 
suivants, tels que modifiés).  (Voir les rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 1 a) et note de 
bas de page 4 y relative.) 

6 Final Rule on Mandatory Country of Origin Labeling of Beef, Pork, Lamb, Chicken, Goat Meat, Wild 
and Farm-Raised Fish and Shellfish, Perishable Agricultural Commodities, Peanuts, Pecans, Ginseng, and 
Macadamia Nuts, publiée dans United States Federal Register, volume 74, n° 10 (15 janvier 2009) 2704-2707, 
codifiée dans United States Code of Federal Regulations, titre 7, partie 65 – Country of Origin Labeling of Beef, 
Pork, Lamb, Chicken, Goat Meat, Perishable Agricultural Commodities, Macadamia Nuts, Pecans, Peanuts, and 
Ginseng (pièces CDA-5 et MEX-7 présentées au Groupe spécial).  Dans ses rapports, l'Organe d'appel a désigné 
le règlement sous le nom de "règle finale de 2009 (AMS)".  (Voir les rapports de l'Organe d'appel États-Unis – 
EPO, paragraphe 1 b) et note de bas de page 6 y relative.) 
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publiée par le Département de l'agriculture des États-Unis (l'"USDA")), en particulier en ce qui 

concerne les étiquettes pour les morceaux de chair musculaire, était incompatible avec l'article 2.1 de 

l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (l'"Accord OTC") parce qu'elle accordait au bétail 

importé un traitement moins favorable par rapport au bétail national similaire.7  Le Groupe spécial a 

constaté que la lettre Vilsack8 était incompatible avec l'article X:3 a) de l'Accord général sur les tarifs 

douaniers et le commerce de 1994 (le "GATT de 1994").9  Le Groupe spécial et l'Organe d'appel ont 

recommandé que l'ORD demande aux États-Unis de rendre leurs mesures conformes à leurs 

obligations dans le cadre de l'OMC. 

3. Dans une lettre adressée au Président de l'ORD, datée du 21 août 201210, et à la réunion de 

l'ORD tenue le 31 août 201211, les États-Unis ont indiqué qu'ils avaient l'intention de mettre en œuvre 

les recommandations et décisions de l'ORD et qu'ils auraient besoin pour ce faire d'un délai 

raisonnable. 

4. Le 13 septembre 2012, le Canada et le Mexique ont informé l'ORD que les consultations 

menées avec les États-Unis n'avaient pas permis de trouver un accord sur le délai raisonnable pour la 

mise en œuvre.  Ils ont donc demandé que ce délai soit déterminé par arbitrage conformément à 

l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord.  Comme les deux différends avaient été examinés par le 

même groupe spécial et par la même section de l'Organe d'appel, le Canada et le Mexique ont tous 

deux demandé que leurs demandes au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord soient 

examinées par le même arbitre dans le cadre de procédures conjointes. 

5. Le Canada, les États-Unis et le Mexique ne sont pas parvenus à s'entendre sur le choix d'un 

arbitre dans un délai de dix jours après que la question avait été soumise à arbitrage.  Par conséquent, 

par des lettres datées du 26 septembre 2012, le Canada et le Mexique ont demandé que le Directeur 

général de l'Organisation mondiale du commerce (l'"OMC") désigne un arbitre conformément à la 

                                                      
7 Rapport du Groupe spécial concernant le Canada États-Unis – EPO, paragraphes 7.548 et 8.3 b), et 

rapport du Groupe spécial concernant le Mexique États-Unis – EPO, paragraphes 7.548 et 8.3 b);  rapports de 
l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 496 a) iv). 

8 Lettre datée du 20 février 2009 et adressée par le Secrétaire à l'agriculture des États-Unis, Thomas J.  
Vilsack, au(x) "représentant(s) de la branche de production".  (Voir les rapports de l'Organe d'appel États-Unis – 
EPO, paragraphe 1 c).) 

9 Rapport du Groupe spécial concernant le Canada États-Unis – EPO, paragraphes 7.864 et 8.4 b);  
rapport du Groupe spécial concernant le Mexique États-Unis – EPO, paragraphes 7.864 et 8.4 b).  Il n'a pas été 
fait appel de cette constatation.  Selon les États-Unis, la lettre Vilsack a été retirée le 5 avril 2012, alors que la 
procédure d'appel concernant les présents différends était en cours.  (Communication des États-Unis, note de bas 
de page 2 relative au paragraphe 3 (faisant référence aux rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, note de 
bas de page 228 relative au paragraphe 141, voir aussi les rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, 
paragraphe 251)) 

10 WT/DS384/19 et WT/DS386/18. 
11 WT/DSB/M/321. 
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note de bas de page 12 relative à l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord.  Le Directeur général m'a 

désigné comme arbitre le 4 octobre 2012, après avoir consulté les parties.12  J'ai informé les parties 

que j'acceptais cette désignation par une lettre datée du 5 octobre 2012 et je me suis engagé à rendre la 

décision le 4 décembre 2012 au plus tard. 

6. Par des lettres datées du 31 octobre 2012 (Canada et Mexique) et du 2 novembre 2012 

(États-Unis), les parties sont convenues que la présente décision serait réputée être une décision 

arbitrale au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord, nonobstant l'expiration du délai de 

90 jours prévu à l'article 21:3 c).13 

7. Les États-Unis ont déposé leur communication écrite le 12 octobre 2012.  Le Canada et le 

Mexique ont chacun déposé une communication écrite le 19 octobre 2012.  Une audience a eu lieu le 

1er novembre 2012. 

II. Arguments des parties 

A. États-Unis 

8. Les États-Unis soutiennent qu'une modification de la mesure EPO pourrait impliquer une 

action législative suivie d'une action réglementaire, ou pourrait impliquer une action réglementaire 

uniquement.14  Ils demandent que je détermine que le "délai raisonnable" pour la mise en œuvre des 

recommandations et décisions de l'ORD dans les présents différends ne sera pas inférieur à 18 mois à 

compter de la date d'adoption par l'ORD des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel.  Selon 

les États-Unis, il s'agit du délai minimal requis pour apporter une modification réglementaire à la 

règle finale de 2009.  Les États-Unis exposent aussi succinctement dans leur communication les 

étapes à suivre pour apporter des modifications législatives à la loi EPO, en indiquant que ce 

processus prendrait "beaucoup plus de temps" que les 18 mois demandés.15 

                                                      
12 WT/DS384/21 et WT/DS386/20. 
13 WT/DS384/22;  WT/DS386/21;  WT/DS384/23 et WT/DS386/22.  Le délai de 90 jours suivant 

l'adoption des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel a expiré le 21 octobre 2012.  Par des lettres 
datées du 31 octobre 2012, le Canada et le Mexique ont chacun confirmé qu'ils acceptaient qu'une décision 
rendue après le délai de 90 jours suivant la date d'adoption des recommandations et décisions de l'ORD soit 
réputée être une décision de l'arbitre aux fins de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord.  Par une lettre datée 
du 2 novembre 2012, les États-Unis ont aussi confirmé qu'ils considéreraient la décision rendue dans le cadre de 
la présente procédure comme étant une décision distribuée conformément à l'article 21:3 c) du Mémorandum 
d'accord. 

14 Communication des États-Unis, paragraphe 5. 
15 Communication des États-Unis, paragraphe 7. 
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9. Les États-Unis notent que, comme des arbitres antérieurs l'ont fait observer, le principe des 

15 mois énoncé à l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord n'est pas "un maximum fixe ou une limite 

supérieure pour un délai raisonnable", ni "un plancher ou une limite inférieure".16  Ils affirment en 

outre que le terme "raisonnable" implique une "certaine flexibilité", qui suppose la prise en compte de 

toutes les circonstances propres à une affaire déterminée.17  Cela donne à penser, par voie de 

conséquence, que le délai raisonnable devrait être défini "au cas par cas, compte tenu des 

circonstances propres à chaque enquête".18  Les États-Unis mettent en avant les circonstances propres 

à une affaire suivantes qui ont été identifiées dans des décisions antérieures comme étant pertinentes 

pour la détermination par l'arbitre du délai raisonnable:  i) la forme juridique de la mise en œuvre;  ii) 

la complexité technique de la mesure qui doit être rédigée, adoptée et mise en œuvre;  et iii) le laps de 

temps dans lequel le Membre mettant en œuvre peut procéder à la mise en œuvre sous la forme 

juridique proposée conformément à son système de gouvernement.19  En outre, les États-Unis notent 

qu'un Membre mettant en œuvre n'est pas tenu de recourir à des procédures extraordinaires pour 

procéder à la mise en œuvre.20 

10. À l'audience, les États-Unis ont observé qu'ils cherchaient à modifier le règlement EPO d'une 

manière conforme à leurs obligations dans le cadre de l'OMC, tout en continuant de fournir aux 

consommateurs des renseignements utiles sur l'origine des produits à base de viandes de bœuf et de 

porc, objectif dont l'Organe d'appel avait reconnu qu'il était légitime.21 

1. Modification réglementaire 

a) Processus réglementaire aux États-Unis 

11. Les États-Unis expliquent que, étant donné que les constatations d'incompatibilité se 

rapportent à une mesure composée d'une loi et de son règlement d'application22, il faudra "au moins" 

                                                      
16 Communication des États-Unis, paragraphe 9 (citant la décision de l'arbitre États-Unis – Acier 

laminé à chaud (article 21:3 c)), paragraphe 25). 
17 Communication des États-Unis, paragraphe 9 (citant la décision de l'arbitre États-Unis – Acier 

laminé à chaud (article 21:3 c)), paragraphe 25). 
18 Communication des États-Unis, paragraphe 9 (citant la décision de l'arbitre États-Unis – Acier 

laminé à chaud (article 21:3 c)), paragraphe 25). 
19 Communication des États-Unis, paragraphe 10 (faisant référence à la décision de l'arbitre Canada – 

Brevets pour les produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphes 48 à 51). 
20 Communication des États-Unis, paragraphe 10 (faisant référence à la décision de l'arbitre États-Unis 

– Article 110 5) (article 21:3 c)), paragraphe 45, qui cite la décision de l'arbitre Corée – Boissons alcooliques 
(article 21:3 c)), paragraphe 42). 

21 Déclaration orale des États-Unis, faisant référence aux rapports de l'Organe d'appel États-Unis – 
EPO, paragraphe 453. 

22 Le Groupe spécial et l'Organe d'appel ont examiné la loi EPO et la règle finale de 2009 
conjointement comme constituant une seule "mesure EPO", mais les rapports ne précisaient pas si les États-Unis 
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que l'USDA publie un nouveau règlement, soit en tant que mesure autonome, soit par suite de 

modifications de la législation.23  Ils notent à cet égard que le processus d'établissement des règles aux 

États-Unis "se compose en général d'au moins six étapes spécifiques"24 et que des retards sont 

possibles à chacune d'elles.  Ils ajoutent également que, dans certaines circonstances, il pourrait être 

nécessaire d'inclure des étapes additionnelles, par exemple lorsque les observations reçues durant le 

processus d'établissement de la règle justifient des modifications qui à leur tour requièrent des 

contributions additionnelles du public.25 

12. Les États-Unis notent que tout nouveau règlement sera publié par l'USDA conformément, 

entre autres, à la Loi sur les procédures administratives26 (l'"APA") et au Décret exécutif n° 1286627, 

qui, pris conjointement, exigent que les organismes entreprennent un "processus d'établissement des 

règles long et multidimensionnel" pour modifier des règlements fédéraux.28  Selon eux, eu égard aux 

prescriptions de l'APA et du Décret exécutif n° 12866 et aux complexités particulières de la mise en 

conformité dans la présente affaire, le "délai le plus rapide" dans lequel les États-Unis pourraient 

normalement mener à bien la totalité des étapes nécessaires à la publication d'une règle finale 

modifiée serait d'au moins 12 mois.29  Les États-Unis affirment par ailleurs que, comme la 

mesure EPO est un règlement technique au sens de l'Annexe 1.1 de l'Accord OTC, ils seraient tenus 

                                                                                                                                                                     
étaient tenus de modifier un de ces instruments ou les deux pour se mettre en conformité.  (Communication des 
États-Unis, paragraphe 3) 

23 Communication des États-Unis, paragraphe 12. 
24 Communication des États-Unis, paragraphe 14.  Selon les États-Unis, les six étapes sont les 

suivantes: 
1) cinq mois au moins pour que les États-Unis déterminent comment 
modifier le règlement et pour que l'USDA rédige et approuve au plan interne 
la règle proposée et effectue l'analyse de l'incidence réglementaire et les 
autres analyses requises par le droit des États-Unis et décrites par l'Organe 
d'appel dans son rapport; 
2) 90 jours au maximum pour l'examen et l'approbation 
interorganismes par le Bureau de la gestion et du budget ("OMB") de la 
règle proposée; 
3) publication de la règle proposée au Federal Register, suivie par un 
délai de 60 jours pour avis et observations; 
4) deux mois au moins pour que l'USDA examine les observations, 
détermine comment y donner suite, et révise la règle proposée compte tenu 
des observations reçues; 
5) 90 jours au maximum pour l'examen et l'approbation 
interorganismes par l'OMB de la règle finale;  et 
6) publication. 

(Ibid., paragraphe 15). 
25 Communication des États-Unis, paragraphe 14. 
26 United States Code, titre 5, articles 551 et suivants.  (Voir les pièces CDA-21 et MEX-1.) 
27 Executive Order 12866 of 30 September 1993, United States Federal Register, volume 58, n° 190.  

(pièce US-27). 
28 Communication des États-Unis, paragraphe 13. 
29 Communication des États-Unis, paragraphe 15. 
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de ménager au moins six mois entre la publication du règlement modifié et son entrée en vigueur, 

conformément à l'article 2.12 de l'Accord OTC, comme l'a précisé l'Organe d'appel dans l'affaire 

États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle.30  Le calendrier de 18 mois proposé par les États-Unis 

est résumé ci-après. 

13. Premièrement, les États-Unis soutiennent qu'ils auront besoin d'au moins 12 mois pour 

achever leur processus réglementaire.  Ils notent à ce sujet qu'étant donné les complexités techniques 

de la mesure EPO, il leur faudra, pour commencer, au moins cinq mois pour mener des discussions et 

examiner les options, obtenir et organiser le large soutien nécessaire pour les modifications du 

règlement EPO, et préparer un projet de règle en vue de son approbation interne.31  À cet égard, les 

États-Unis soulignent que dans des décisions arbitrales passées au titre de l'article 21:3 c), comme 

celles qui concernaient les affaires Canada – Automobiles ou Canada – Brevets pour les produits 

pharmaceutiques, il a toujours été reconnu que la phase préparatoire était essentielle à une mise en 

conformité réussie.32 

14. À l'issue des travaux préparatoires nécessaires, les États-Unis engageraient alors le processus 

de modification de la règle finale de 2009, qui est régi par l'APA et le Décret exécutif n° 12866, entre 

autres.33  L'APA énonce les prescriptions fondamentales que les organismes doivent respecter 

lorsqu'ils établissent des règles.  Elle prévoit la publication des règles proposées au Federal Register et 

ménage au public au moins 60 jours pour la présentation d'observations sur ces règles.34  Selon les 

États-Unis, il faudrait à l'USDA au moins deux mois pour examiner ces observations, déterminer 

comment y donner suite, et réviser la règle proposée compte tenu des observations reçues.35  L'APA 

prescrit aussi à l'organisme de publier la règle finale au Federal Register et ménage au moins 30 jours 

entre sa publication et son entrée en vigueur.36 

                                                      
30 Communication des États-Unis, paragraphes 13 et 15 (faisant référence au rapport de l'Organe 

d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 288). 
31 Communication des États-Unis, paragraphe 16. 
32 Communication des États-Unis, paragraphe 17 (faisant référence à la décision de l'arbitre Canada – 

Automobiles (article 21:3 c)), paragraphes 18, 49, 50 et 56;  et à la décision de l'arbitre Canada – Brevets pour 
les produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphes 1, 14 et 62).  Les États-Unis ont également fait 
référence à la décision de l'arbitre États-Unis – Acier laminé à chaud (article 21:3 c)), paragraphe 38;  et à la 
décision de l'arbitre Chili – Boissons alcooliques (article 21:3 c)), paragraphe 43. 

33 Communication des États-Unis, paragraphe 18. 
34 Communication des États-Unis, paragraphe 19.  Ce laps de temps donne aux parties intéressées la 

possibilité de participer au processus d'établissement des règles en fournissant par écrit des données, des avis ou 
des arguments.  (Ibid.) 

35 Communication des États-Unis, paragraphe 15 4). 
36 Communication des États-Unis, paragraphe 19 (faisant référence à l'APA, article 553 d)). 
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15. Les États-Unis expliquent que le Décret exécutif n° 12866 régit le processus d'examen interne 

par l'État de tous les règlements qui ont une incidence économique notable, en exigeant que certaines 

étapes soient menées à bien en ce qui concerne ces règlements.  Par exemple, le Décret exécutif 

n° 12866 prescrit aux organismes de procéder à une analyse détaillée de l'incidence réglementaire en 

ce qui concerne les règles notables, et d'inclure cette analyse à la fois dans la règle proposée et dans la 

règle finale.37  Il prescrit également aux organismes de soumettre les actions réglementaires au Bureau 

de la gestion et du budget (l'"OMB") pour examen, classification et/ou approbation avant leur 

publication au Federal Register.  L'OMB a jusqu'à 90 jours calendaires pour examiner chaque règle 

proposée.  Une fois l'approbation de l'OMB et l'approbation interorganismes obtenues, la règle est 

transmise pour publication au Federal Register.38 

16. Par ailleurs, les États-Unis font observer que les organismes doivent également procéder à un 

certain nombre d'analyses réglementaires lorsqu'ils promulguent des règles notables sur le plan 

économique.39  En vertu de la Loi sur la flexibilité de la réglementation40, par exemple, les organismes 

envisageant d'établir des règles doivent évaluer l'incidence d'un règlement potentiel sur les petites 

entités.  La loi exige que les organismes élaborent des analyses très détaillées et les mettent à la 

disposition du public pour observations.41  Les États-Unis soulignent également que les règles 

notables sur le plan économique doivent être examinées par le Congrès en vertu de la Loi sur 

l'examen par le Congrès42 (la "CRA").  De fait, la CRA prescrit que les organismes soumettent toutes 

les règles finales à chaque chambre du Congrès et au Vérificateur général des comptes de l'Office de 

la comptabilité publique (le "GAO") pour examen avant que ces règles puissent prendre effet.43  En 

outre, aucune règle importante44 ne peut entrer en vigueur avant 60 jours calendaires après sa 

publication au Federal Register afin que le Congrès ait suffisamment de temps pour examiner et 

éventuellement invalider un règlement.45 

                                                      
37 Communication des États-Unis, paragraphe 21. 
38 Communication des États-Unis, paragraphe 22. 
39 Les États-Unis notent que le règlement EPO a été qualifié de "notable sur le plan économique" parce 

qu'il a un effet annuel sur l'économie de 100 millions de dollars ou plus.  (Communication des États-Unis, note 
de bas de page 28 relative au paragraphe 23) 

40 United States Code, titre 5, articles 601 à 612 (pièce US-6). 
41 Communication des États-Unis, paragraphe 23 (faisant référence à la Loi sur la flexibilité de la 

réglementation (pièce US-6)). 
42 United States Code, titre 5, articles 801 et suivants (pièce US-4). 
43 Communication des États-Unis, paragraphe 24 (faisant référence à la CRA (pièce US-4)). 
44 Les États-Unis estiment que le règlement EPO est à la fois "notable sur le plan économique" et 

"important".  (Communication des États-Unis, note de bas de page 33 relative au paragraphe 24) 
45 Communication des États-Unis, paragraphe 24 (faisant référence à la CRA, article 801 a) 3) A) ii) 

(pièce US-4)). 
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17. Au cours de l'audience, les États-Unis ont rejeté l'argument du Canada et du Mexique selon 

lequel ils pourraient recourir à l'exception pour "raisons valables" au titre de l'APA et donner effet à 

un règlement immédiatement au moyen d'une règle finale provisoire.  Premièrement, ils ont soutenu 

que les décisions arbitrales ne devraient pas être fondées sur des procédures extraordinaires.  

Deuxièmement, ils ont noté que l'exception pour raisons valables n'était applicable que lorsque des 

procédures publiques étaient irréalisables, inutiles ou contraires à l'intérêt général46, circonstances qui 

n'existaient pas en l'espèce.  Les États-Unis ont aussi souligné que la règle finale provisoire de 200847 

relative à l'EPO avait été publiée au moyen de l'exception pour raisons valables parce que la loi EPO 

établissait une date d'entrée en vigueur spécifique qui, en l'absence de l'établissement d'une 

quelconque règle, générait une grande incertitude, à savoir que les participants au marché auraient pu 

être assujettis à d'éventuelles sanctions en dépit du fait qu'ils n'avaient aucun moyen de savoir 

comment se conformer à la loi.48 

18. En outre, les États-Unis rappellent qu'il a été constaté que la mesure EPO était un règlement 

technique au sens de l'Annexe 1.1 de l'Accord OTC et, par conséquent, était assujettie aux 

prescriptions de l'article 2 de l'Accord OTC.49  À cet égard, ils notent que l'article 2 de l'Accord OTC 

prescrit un certain nombre d'obligations, notamment aux paragraphes 9.1, 9.2, 9.3 et 9.4.  Ces 

dispositions imposent aux Membres adoptant des règlements techniques lorsqu'il n'existe pas de 

normes internationales ou qu'un règlement proposé n'est pas conforme à la teneur technique des 

normes internationales pertinentes de faire ce qui suit50:  i) faire paraître assez tôt un avis concernant 

le règlement proposé51;  ii) présenter une notification aux autres Membres, par l'intermédiaire du 

Secrétariat, concernant les produits qui seront visés, en indiquant brièvement son objectif et sa raison 

d'être52;  iii) fournir, sur demande, le texte du projet de règlement technique aux autres Membres et, 

chaque fois que cela sera possible, identifier les éléments qui diffèrent en substance des normes 

internationales pertinentes53;  et iv) ménager, sans discrimination, aux Membres intéressés la 

                                                      
46 Déclaration orale des États-Unis, faisant référence à l'APA, article 553 b). 
47 Dans ses rapports, l'Organe d'appel a désigné la règle finale provisoire sous le nom de "règle finale 

provisoire de 2008 (AMS)". 
48 Les États-Unis ont ajouté que les règles finales provisoires n'étaient généralement pas utilisées pour 

l'établissement de règles notables, qui soulevaient des questions de droit et de politique majeures, à moins qu'il 
n'y ait une date limite légale. 

49 Communication des États-Unis, paragraphe 25 (faisant référence aux rapports de l'Organe d'appel 
États-Unis – EPO, paragraphe 239 et note de bas de page 371 y relative;  et aux rapports du Groupe spécial 
États-Unis – EPO, paragraphe 7.216). 

50 L'article 2.9 de l'Accord OTC précise en outre que ces prescriptions s'appliquent "si le règlement 
technique peut avoir un effet notable sur le commerce d'autres Membres".  (Voir la communication des 
États-Unis, note de bas de page 36 relative au paragraphe 25.) 

51 Article 2.9.1 de l'Accord OTC. 
52 Article 2.9.2 de l'Accord OTC. 
53 Article 2.9.3 de l'Accord OTC. 
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possibilité de présenter leurs observations par écrit, discuter de ces observations si demande leur en 

est faite, et tenir compte de ces observations écrites et des résultats de ces discussions.54  Les 

États-Unis estiment que ces prescriptions complètent d'une manière générale leurs prescriptions 

internes et "seront suivies pour l'élaboration de tout règlement".55 

19. Deuxièmement, les États-Unis observent que l'article 2.12 de l'Accord OTC dispose que, 

"[s]auf dans les circonstances d'urgence visées au paragraphe 10[*], les Membres ménageront un délai 

raisonnable entre la publication des règlements techniques et leur entrée en vigueur, afin de laisser 

aux producteurs dans les Membres exportateurs, en particulier dans les pays en développement 

Membres, le temps d'adapter leurs produits ou leurs méthodes de production aux exigences du 

Membre importateur".56  À cet égard, les États-Unis rappellent que, dans l'affaire États-Unis – 

Cigarettes aux clous de girofle, l'Organe d'appel a constaté que le paragraphe 5.2 de la Décision 

ministérielle de Doha du 14 novembre 200157 "apport[ait] une clarification interprétative de la notion 

de "délai raisonnable" au sens de l'article 2.12 en établissant une règle selon laquelle les producteurs 

dans les Membres exportateurs [avaient] besoin d'une période d'au moins six mois pour adapter leurs 

produits ou leurs méthodes de production aux exigences d'un règlement technique du Membre 

importateur".58  Par conséquent, les États-Unis soutiennent que, conformément à la constatation 

formulée par l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, ils devront 

ménager une période additionnelle d'au moins six mois entre la publication et la notification du 

règlement EPO modifié et son entrée en vigueur.59 

20. Eu égard à ce qui précède, les États-Unis soutiennent que la forme juridique de la mise en 

œuvre exigera un délai raisonnable d'au moins 18 mois, comprenant 12 mois pour l'achèvement du 

processus réglementaire conformément au droit des États-Unis et aux obligations énoncées à 

                                                      
54 Article 2.9.4 de l'Accord OTC. 
55 Communication des États-Unis, paragraphe 25. 
56 Communication des États-Unis, paragraphe 27 et [*] note de bas de page 42 de l'original, qui est 

ainsi libellée: 
L'article 2.10 de l'Accord OTC dispose que "... si des problèmes urgents de 
sécurité, de santé, de protection de l'environnement ou de sécurité nationale 
se posent ou menacent de se poser à un Membre, celui-ci pourra, selon qu'il 
le jugera nécessaire, omettre telle ou telle des démarches énumérées au 
paragraphe 9 ...".  Aucune de ces circonstances urgentes n'est pertinente 
dans le contexte des modifications à apporter au règlement EPO." 

57 Décision ministérielle de Doha sur les questions et préoccupations liées à la mise en œuvre, Décision 
du 14 novembre 2001, WT/MIN(01)/17, paragraphe 5.2. 

58 Communication des États-Unis, paragraphe 27 (citant le rapport de l'Organe d'appel États-Unis – 
Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 288).  (italique ajouté par les États-Unis) 

59 Communication des États-Unis, paragraphe 28. 
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l'article 2.9 de l'Accord OTC, plus six mois supplémentaires dus à la prescription procédurale de 

l'article 2.12 de l'Accord OTC. 

b) Complexité technique de la mesure 

21. Les États-Unis affirment par ailleurs que la complexité technique de la mesure qu'ils 

prendront pour se conformer étaye également un délai raisonnable d'au moins 18 mois.  À cet égard, 

ils soulignent tout d'abord que le règlement d'application EPO "à lui seul comprend 49 pages" et 

contient "des règles détaillées" indiquant quand, où et comment étiqueter les produits visés, y compris 

certaines exceptions et flexibilités visant des entités tout au long de la chaîne d'approvisionnement.60  

La règle finale de 2009 comprend également des prescriptions en matière de tenue des registres, des 

dispositions en matière d'exécution, et une analyse rigoureuse de l'incidence réglementaire qui porte 

sur l'incidence de la règle sur divers acteurs du marché et sur l'économie des États-Unis dans son 

ensemble.61 

22. En outre, les États-Unis rappellent que l'Organe d'appel a constaté que la mesure EPO 

modifiait les conditions de concurrence au détriment du bétail importé.62  L'Organe d'appel en a 

conclu que cette incidence préjudiciable dénotait une discrimination, faisant observer que "les 

prescriptions en matière de renseignements imposées aux producteurs en amont en vertu de la mesure 

EPO [étaient] disproportionnées par rapport au niveau des renseignements communiqués aux 

consommateurs au moyen des étiquettes de vente au détail obligatoires".63  Pour établir cette 

détermination, l'Organe d'appel a mentionné de nombreux aspects de la mesure EPO, y compris:  i) le 

fait que les étiquettes n'indiquent pas précisément où les animaux sont nés, élevés et abattus;  ii) les 

dispositions relatives au mélange incluses dans la règle finale de 2009;  iii) la flexibilité prévue entre 

les étiquettes de la catégorie B et de la catégorie C;  iv) les prescriptions en matière de tenue des 

registres;  v) les exceptions pour les produits alimentaires transformés, les restaurants et les petits 

détaillants;  et vi) le fait que les étiquettes de la catégorie D doivent mentionner uniquement le pays 

d'importation.64  Selon les États-Unis, il est nécessaire de déterminer si et comment il y a lieu de 

modifier chacun de ces différents aspects pour rédiger une mesure modifiée, mais il s'agira d'"une 

                                                      
60 Communication des États-Unis, paragraphe 29 (faisant référence à la règle finale de 2009 (pièces 

CDA-5 et MEX-7 présentées au Groupe spécial)). 
61 Communication des États-Unis, paragraphe 29. 
62 Communication des États-Unis, paragraphe 31 (faisant référence aux rapports de l'Organe d'appel 

États-Unis – EPO, paragraphe 292). 
63 Communication des États-Unis, paragraphe 31 (citant les rapports de l'Organe d'appel ÉtatsUnis – 

EPO, paragraphe 347). 
64 Communication des États-Unis, paragraphe 31 (faisant référence aux rapports de l'Organe d'appel 

États-Unis – EPO, paragraphes 242 à 244, 246, 260, 292 et 336 à 338). 
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tâche très difficile exigeant une analyse très poussée".65  En outre, les États-Unis soutiennent qu'ils 

auront besoin de temps pour élaborer une approche tenant compte du critère "nouveau" de l'Organe 

d'appel, qui implique que l'USDA devra examiner l'"impartialité" globale de toute nouvelle mesure, y 

compris la question de savoir si les prescriptions en matière de renseignements sont 

"proportionnelles".66 

c) Considérations additionnelles 

23. Selon les États-Unis, des considérations additionnelles étayent l'octroi d'un délai raisonnable 

d'au moins 18 mois.  Premièrement, les États-Unis affirment que le grand intérêt pour l'étiquetage 

indiquant le pays d'origine qui a de tout temps été manifesté – par exemple, par des membres du 

Congrès, des groupes industriels et des organisations non gouvernementales comme des groupes de 

défense des consommateurs – "ne saurait être surestimé".67  Ils notent à cet égard que la mesure EPO a 

été promulguée à l'issue d'un processus législatif et réglementaire long et complexe qui "s'est étalé sur 

plus de dix ans à compter du moment où le Congrès a commencé d'examiner la mesure".68  

Deuxièmement, les États-Unis ajoutent que même en l'absence de législation, l'Administration devrait 

consulter le Congrès, qui a un rôle formel d'examen en vertu de la CRA et la capacité d'invalider les 

règlements adoptés par l'Exécutif.69  Enfin, ils soutiennent que les élections qui auront lieu le 

6 novembre 2012 pourraient également influer sur le temps nécessaire à la mise en conformité.70  

S'agissant de ces trois considérations, les États-Unis notent que, si le calendrier de 18 mois proposé 

prend en compte le volume des observations escomptées en réponse à une règle proposée, il ne tient 

pas compte du temps nécessaire au traitement des actions que le Congrès pourrait vouloir 

entreprendre pendant l'élaboration d'une règle, ni de l'éventuel délai additionnel qui pourrait être rendu 

nécessaire par les élections.71 

2. Modifications législatives 

24. Les États-Unis observent que s'ils choisissaient de se conformer aux recommandations et 

décisions de l'ORD en modifiant la loi EPO, ils devraient également modifier la règle finale de 2009 

en conséquence.  De ce fait, le laps de temps global dont ils auraient besoin pour se conformer serait 

                                                      
65 Communication des États-Unis, paragraphe 32. 
66 Communication des États-Unis, paragraphe 33. 
67 Communication des États-Unis, paragraphe 35. 
68 Communication des États-Unis, paragraphe 35 (faisant référence à la première communication écrite 

des États-Unis au Groupe spécial, paragraphes 26 à 33, 67 et 68). 
69 Communication des États-Unis, paragraphe 36. 
70 Communication des États-Unis, paragraphe 37. 
71 Communication des États-Unis, paragraphes 35 à 37. 
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"nettement supérieur à 18 mois".72  Ils expliquent qu'en règle générale, la Constitution des États-Unis 

confère le pouvoir de légiférer au Congrès, qui est composé de la Chambre des représentants (la 

"Chambre") et du Sénat.  Les deux chambres doivent approuver un texte législatif rédigé en termes 

identiques avant que celui-ci puisse être transmis au Président des États-Unis pour signature ou autre 

action.73 

25. S'agissant du processus législatif, les États-Unis expliquent qu'un projet de loi, après avoir été 

déposé à la Chambre ou au Sénat par un membre du Congrès ou par l'Exécutif, est généralement 

renvoyé durant la ou les commissions compétentes qui l'examinent quant au fond.74  La plupart des 

projets de lois sont ensuite renvoyés devant une sous-commission, qui organise des audiences 

publiques pour entendre les avis des parties intéressées.  Si la sous-commission recommande que le 

texte législatif passe à l'étape suivante, il appartient alors à la commission en séance plénière de 

décider par un vote de rapporter ou non le projet de loi à la Chambre en séance plénière.75  Un projet 

de loi qui est finalement adopté par la Chambre en séance plénière doit être transmis au Sénat, 

chambre qui suit son propre processus législatif.76  Au Sénat, les débats font "rarement l'objet de 

limitations" et un sénateur peut "faire de l'obstruction" ou signaler son opposition à un texte législatif 

("hold"), ce qui peut empêcher son examen.77  Le Sénat apporte des amendements au projet de loi ou 

adopte sa propre version du projet, auquel cas une "commission de conciliation" doit concilier les 

divergences entre les versions de la Chambre et du Sénat.  Une fois que le projet de loi proposé par la 

commission de conciliation est approuvé par les deux chambres, il peut être transmis au Président 

pour approbation.78 

26. S'agissant du calendrier du processus législatif, les États-Unis font observer que le Congrès 

établit ses propres procédures et son propre calendrier, sur lequel l'Exécutif n'a aucun contrôle, et que 

le processus d'obtention des voix nécessaires à la promulgation d'une législation est "difficile et prend 

beaucoup de temps".79  En conséquence, "seul un faible pourcentage des milliers de projets de lois 

déposés à chaque Congrès deviennent des lois", et pour ceux qui deviennent des lois, le délai "est 

généralement très long".80  Les États-Unis notent en outre que le programme du Congrès est un 

facteur pertinent qui détermine le moment où un projet de loi devient une loi.  Un Congrès dure deux 
                                                      

72 Communication des États-Unis, paragraphe 38. 
73 Communication des États-Unis, paragraphe 39 (faisant référence à la pièce US-16, sections 1 et 7, et 

à la pièce US-17, page 42). 
74 Communication des États-Unis, paragraphes 40 et 41. 
75 Communication des États-Unis, paragraphe 41. 
76 Communication des États-Unis, paragraphes 42 et 43. 
77 Communication des États-Unis, paragraphe 43. 
78 Communication des États-Unis, paragraphe 44. 
79 Communication des États-Unis, paragraphe 45. 
80 Communication des États-Unis, paragraphe 45. 
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ans et tient deux sessions d'une année chacune, qui commencent en janvier.  Toutefois, la date de 

clôture varie.81  En outre, en raison de la "complexité des programmes et calendriers, ainsi que des 

vacances parlementaires", le Congrès n'est souvent réuni en session que trois jours par semaine.  À cet 

égard, les États-Unis font référence à une déclaration antérieure d'un arbitre selon laquelle, eu égard 

au programme du Congrès, un délai raisonnable de dix mois n'était pas suffisant.82  Enfin, ils 

soulignent que le moment où un projet de loi est déposé est également "fondamental".  De fait, un 

texte législatif déposé lors de la deuxième session du Congrès qui n'est pas adopté "est enterré à la fin 

de cette session" et un nouveau projet de loi doit être déposé au début de la session suivante.  Selon 

les États-Unis, c'est ce qui se passerait pour un projet de loi déposé dans les quelques mois qui 

viennent.  Les États-Unis soutiennent qu'à moins que le nouveau projet de loi ne soit adopté avant la 

fin de décembre 2012, les travaux devront recommencer du début lorsque le 113ème Congrès se réunira 

en janvier 2013.83 

3. Conclusion 

27. Les États-Unis affirment qu'ils entendent rendre la mesure EPO conforme aux 

recommandations et décisions de l'ORD au moyen soit d'une action législative suivie d'une action 

réglementaire, soit d'une action réglementaire seule.84  Dans ce dernier cas, "le délai le plus court" 

dans lequel les recommandations et décisions de l'ORD pourraient être mises en œuvre est, selon les 

États-Unis, de 18 mois.  Cela tient à la "forme juridique que la modification devra prendre, à la 

complexité technique de la mesure elle-même et aux prescriptions procédurales complémentaires 

relatives à l'adoption des règlements techniques".85  Selon les États-Unis, une période plus courte 

serait "inadéquate et déraisonnable".86  Si les États-Unis modifiaient la législation pour rendre la 

mesure EPO conforme, le processus dans son intégralité serait alors "nettement supérieur à 

18 mois".87 

                                                      
81 Pour cette année, le Sénat n'a pas encore annoncé sa date de clôture, tandis que la Chambre a fixé à 

titre provisoire la date du 14 décembre 2012.  (Communication des États-Unis, paragraphe 47 (faisant référence 
à House Legislative Calendar, 112th Congress, 2nd Session (pièce US-25))) 

82 Communication des États-Unis, paragraphe 47 (faisant référence à la décision de l'arbitre États-Unis 
– Article 110 5) (article 21:3 c)), paragraphe 45). 

83 Communication des États-Unis, paragraphe 48. 
84 Communication des États-Unis, paragraphe 5. 
85 Communication des États-Unis, paragraphe 49. 
86 Communication des États-Unis, paragraphe 49. 
87 Communication des États-Unis, paragraphe 6. 
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B. Canada 

28. Le Canada demande que je détermine que le "délai raisonnable" pour la mise en œuvre des 

recommandations et décisions de l'ORD dans la présente affaire ne dépasse pas six mois à compter de 

la date d'adoption par l'ORD des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel, soit deux mois 

pour les travaux préparatoires et quatre mois pour la mise en vigueur de la mesure.88 

29. Le Canada indique que l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord doit être interprété dans son 

contexte et à la lumière de l'objet et du but du Mémorandum d'accord.89  À cet égard, l'article 21:1 du 

Mémorandum d'accord dispose que "[p]our que les différends soient résolus efficacement dans 

l'intérêt de tous les Membres, il est indispensable de donner suite dans les moindres délais aux 

recommandations ou décisions de l'ORD";  l'article 3:7 du Mémorandum d'accord précise que "le 

mécanisme de règlement des différends a habituellement pour objectif premier d'obtenir le retrait" des 

mesures incompatibles avec les règles de l'OMC;  et l'article 3:3 du Mémorandum d'accord souligne 

de même l'importance d'une mise en œuvre rapide pour le règlement des différends dans le cadre de 

l'OMC.90  Le Canada note aussi que l'article 21:3 du Mémorandum d'accord indique qu'un "délai 

raisonnable" pour la mise en œuvre est disponible uniquement s'il est "irréalisable" pour un Membre 

de se conformer immédiatement aux recommandations et décisions de l'ORD.91  De l'avis du Canada, 

les États-Unis n'ont pas démontré pourquoi la mise en conformité immédiate était irréalisable dans la 

présente affaire.92 

30. Le Canada rappelle que, dans des décisions arbitrales antérieures, il a été clairement établi 

que, dans les cas où la mise en conformité immédiate était irréalisable, le Membre mettant en œuvre 

avait la charge de prouver que le délai qu'il proposait constituait un "délai raisonnable"93, et que 

"[c]ette charge sera[it] d'autant plus lourde que le délai de mise en œuvre proposé sera[it] plus long".94 

Des arbitres antérieurs ont souligné que le délai raisonnable devrait être "le délai le plus court possible 

                                                      
88 Communication du Canada, paragraphe 3. 
89 Communication du Canada, paragraphe 4 (faisant référence à la décision de l'arbitre CE – Hormones 

(article 21:3 c)), paragraphe 26). 
90 Communication du Canada, paragraphes 4 et 5. 
91 Communication du Canada, paragraphe 6 (citant la décision de l'arbitre Colombie – Bureaux d'entrée 

(article 21:3 c)), paragraphe 62). 
92 Communication du Canada, paragraphe 6. 
93 Communication du Canada, paragraphe 7 (faisant référence à la décision de l'arbitre Colombie – 

Bureaux d'entrée (article 21:3 c)), paragraphe 67, qui cite la décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) 
(article 21:3 c)), paragraphe 28 (qui fait référence à la décision de l'arbitre Canada – Brevets pour les produits 
pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphe 47, et à la décision de l'arbitre États-Unis – Loi de 1916 
(article 21:3 c)), paragraphe 33)). 

94 Communication du Canada, paragraphe 7 (citant la décision de l'arbitre Canada – Brevets pour les 
produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphe 47). 



 WT/DS384/24 
 WT/DS386/23 
 Page 15 
 
 

  

dans le cadre du système juridique du Membre pour mettre en œuvre les recommandations et 

décisions de l'ORD"95, et que le Membre mettant en œuvre devait utiliser toute la flexibilité dont il 

disposait dans le cadre de son système juridique pour mettre en œuvre dans les moindres délais les 

recommandations et décisions de l'ORD.96  Par ailleurs, bien que ce soit aux États-Unis de choisir le 

moyen de mise en œuvre, le Canada rappelle que "ce pouvoir discrétionnaire n'est pas absolu".97  Le 

moyen de mise en œuvre "doit être approprié quant à la forme, la nature et la teneur pour réaliser la 

mise en conformité"98 et doit "s'inscri[re] dans le cadre des actions admissibles qui peuvent être prises 

pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD".99  De plus, le Canada note que 

l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord établit que le délai raisonnable pour la mise en œuvre ne 

devrait pas dépasser 15 mois à compter de la date d'adoption du rapport du groupe spécial ou de 

l'Organe d'appel, et qu'il appartient donc aux États-Unis de montrer que les circonstances dans la 

présente affaire sont "tellement extraordinaires" qu'elles justifient un écart par rapport au principe des 

15 mois.  De l'avis du Canada, les circonstances du présent différend "ne justifient pas l'application du 

délai maximal, et encore moins d'un délai plus long".100 

31. Le Canada note que les États-Unis examinent encore le point de savoir s'ils vont mettre en 

œuvre les recommandations et décisions de l'ORD au moyen d'une action législative ou d'une action 

réglementaire, ou d'une combinaison des deux.101  Bien que le Canada soit d'avis qu'une modification 

réglementaire seule ne suffira probablement pas, il reconnaît que "le présent arbitrage n'est pas la 

procédure pertinente pour déterminer si une modification réglementaire peut mettre fin à la violation" 

de l'article 2.1 de l'Accord OTC.  Il estime toutefois que les États-Unis pourraient mettre fin à cette 

violation au moyen d'une nouvelle législation, qui peut être adoptée en six mois et qui rendrait toute 

modification réglementaire inutile conformément au droit des États-Unis.  À titre subsidiaire, si les 

États-Unis devaient apporter des modifications réglementaires uniquement, le Canada estime que ces 

                                                      
95 Communication du Canada, paragraphe 8 (citant la décision de l'arbitre CE – Hormones 

(article 21:3 c)), paragraphe 26). 
96 Communication du Canada, paragraphe 8 (faisant référence à la décision de l'arbitre Colombie – 

Bureaux d'entrée (article 21:3 c)), paragraphe 65). 
97 Communication du Canada, paragraphe 9 (faisant référence à la décision de l'arbitre CE – 

Subventions à l'exportation de sucre (article 21:3 c)), paragraphe 69). 
98 Communication du Canada, paragraphe 9 (citant la décision de l'arbitre Colombie – Bureaux d'entrée 

(article 21:3 c)), paragraphe 64). 
99 Communication du Canada, paragraphe 9 (citant la décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) 

(article 21:3 c)), paragraphe 27). 
100 Communication du Canada, paragraphe 10. 
101 Communication du Canada, paragraphe 20 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

paragraphe 5). 
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modifications "pourraient aussi être réalisées dans un délai de six mois à compter du 

23 juillet 2012".102 

1. Modification réglementaire 

a) Processus réglementaire aux États-Unis 

32. Le Canada affirme qu'une modification réglementaire peut être mise en œuvre aux États-Unis 

dans un délai de six mois, et que la communication des États-Unis ne fait pas mention des flexibilités 

pertinentes qui sont disponibles.103  Le Canada considère que cinq mois pour les travaux préparatoires 

est un délai "déraisonnable".104  Il soutient que, contrairement à ce que les États-Unis affirment, à 

savoir qu'étant donné les complexités techniques de la mesure EPO, il leur faudra au moins cinq mois 

pour mener des discussions et examiner les options105, "il n'y a pas grand-chose de complexe" dans le 

retrait de la mesure en cause, ce qui est pour le "mécanisme de règlement des différends [de l'OMC] 

"[l']objectif premier"".106  Un retrait consisterait simplement à "éliminer les morceaux de chair 

musculaire de porc et de bœuf des marchandises visées par la mesure EPO".107  Le Canada estime 

aussi que, comme le délai de cinq mois pour les travaux préparatoires n'est établi ni par la loi ni par 

voie de règlement, "la charge qui incombe [aux États-Unis] d'en démontrer l'exactitude et la légitimité 

est plus lourde".108  De l'avis du Canada, les États-Unis ne se sont pas acquittés de la charge de la 

preuve qui leur incombait. De plus, selon le Canada, les deux décisions arbitrales sur lesquelles les 

États-Unis s'appuient dans leur communication n'étayent pas la demande qu'ils ont présentée en vue 

d'obtenir un délai de cinq mois pour les travaux préparatoires.109  Pour le Canada, il convient d'allouer 

un délai de 60 jours à compter de la date d'adoption des rapports du Groupe spécial et de l'Organe 

d'appel pour les travaux préparatoires.  Passé ce délai, les États-Unis "devrai[ent] … engager 

                                                      
102 Communication du Canada, paragraphe 20. 
103 Communication du Canada, titre de la section V.B. 
104 Communication du Canada, titre de la section III.A. 
105 Communication du Canada, paragraphe 11 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

paragraphe 16). 
106 Communication du Canada, paragraphe 11 (citant l'article 3:7 du Mémorandum d'accord). 
107 Communication du Canada, paragraphe 11. 
108 Communication du Canada, paragraphe 12 (faisant référence à la décision de l'arbitre Canada 

– Brevets pour les produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphe 55). 
109 Communication du Canada, paragraphes 13 et 14 (faisant référence à la communication des 

États-Unis, paragraphe 17 (qui fait référence à la décision de l'arbitre Canada – Automobiles (article 21:3 c)), 
paragraphes 18, 49, 50 et 56;  et à la décision de l'arbitre Canada – Brevets pour les produits pharmaceutiques 
(article 21:3 c)), paragraphes 1, 14 et 62)). 
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rapidement le processus juridique nécessaire pour mettre en conformité les mesures jugées 

incompatibles".110 

33. Le Canada relève que les États-Unis décrivent l'APA comme étant "la principale source" 

régissant leur processus d'établissement des règles, qui ménage au public au moins 60 jours pour la 

présentation d'observations sur les règles.111  Les États-Unis ne mentionnent toutefois pas la 

possibilité d'apporter une modification réglementaire requise au moyen d'une "règle finale provisoire", 

ce qui est également prévu dans l'APA.  Le Canada soutient que des règles finales provisoires sont 

couramment adoptées par des organismes fédéraux et prennent effet sans qu'il n'y ait d'avis préalable 

ou d'observations présentées par le public.  Le public est invité à formuler des observations une fois 

que les règles ont été publiées et sont entrées en vigueur.112  Si les observations du public le 

persuadent que des modifications sont nécessaires, l'organisme peut réviser la règle finale provisoire 

et publier une règle finale intégrant ces modifications.113  Le Canada observe que l'APA établit qu'un 

avis annonçant le projet d'établissement d'une règle doit être publié au Federal Register excepté 

"lorsque l'organisme estime pour des raisons valables [...] que l'avis et la procédure publique 

correspondante sont irréalisables, inutiles ou contraires à l'intérêt général".114  Selon le Canada, bien 

qu'il n'existe aucune référence explicite à l'établissement d'une règle finale provisoire dans l'APA, des 

règles finales sont adoptées au titre de cette exception pour "raisons valables".115  Le Canada souligne 

que le règlement EPO lui-même est initialement entré en vigueur par la publication de règles finales 

provisoires au titre de cette exception.116  En conséquence, le Canada soutient que les règles finales 

provisoires, qui sont fréquemment utilisées par les organismes des États-Unis, constituent un "moyen 

facilement disponible" de mettre en place l'action réglementaire mettant en œuvre les 

recommandations et décisions de l'ORD.117 

34. Le Canada rappelle la déclaration des États-Unis selon laquelle "le Décret exécutif n° 12866 

est une autre source principale de droit interne régissant le processus réglementaire aux États-Unis", 

qui énonce plusieurs prescriptions devant être respectées.118  La plupart de ces "prescriptions" ne sont 

                                                      
110 Communication du Canada, paragraphe 14 (citant la décision de l'arbitre Colombie – Bureaux 

d'entrée (article 21:3 c)), paragraphe 81). 
111 Communication du Canada, paragraphe 48 (citant la communication des États-Unis, paragraphe 19). 
112 Communication du Canada, paragraphe 49 (faisant référence à la pièce CDA-19, page 704). 
113 Communication du Canada, paragraphe 49 (faisant référence à la pièce CDA-20, page 7). 
114 Communication du Canada, paragraphe 50 (citant l'APA, article 553 b) 3) B) (pièce CDA-21)). 
115 Communication du Canada, paragraphe 50 (faisant référence à la pièce CDA-22). 
116 Communication du Canada, paragraphe 51 (faisant référence à la pièce CDA-3 présentée au Groupe 

spécial). 
117 Communication du Canada, paragraphe 52. 
118 Communication du Canada, paragraphe 53 (citant la communication des États-Unis, paragraphes 21 

et 22). 
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toutefois déclenchées que si un règlement peut être considéré comme une "action réglementaire 

notable".119  Les États-Unis semblent laisser entendre que, comme le règlement mettant en œuvre la 

mesure EPO a été qualifié de "notable", un règlement qui met en œuvre les recommandations et 

décisions de l'ORD sera aussi "notable", mais ce raisonnement est "illogique" pour le Canada.120  Une 

modification réglementaire visant à mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD ne 

s'appliquerait qu'aux règles concernant les morceaux de chair musculaire de bœuf et de porc;  par 

conséquent, "le champ d'application de la règle ne représenterait qu'une petite partie du champ des 

règles antérieures".121  Même à supposer que, dans la présente affaire, la mesure réglementaire de 

mise en œuvre peut être considérée comme une "règle notable" au titre du Décret exécutif n° 12866, 

le Canada souligne que ce décret ménage d'importantes flexibilités qui peuvent faciliter la mise en 

conformité dans les moindres délais par les États-Unis.122  Le Canada note que le Décret exécutif 

n° 12866 appelle les organismes à élaborer leurs actions réglementaires en temps utile123 et autorise 

explicitement l'administrateur de l'Office de l'information et de la réglementation (l'"OIRA") de 

l'OMB à déroger aux étapes que les États-Unis décrivent de façon erronée comme étant des 

prescriptions.124  Par ailleurs, le délai de 90 jours dont l'OMB dispose pour examiner chaque règle 

proposée est, selon le Canada, le délai maximal.125  En conséquence, ces 90 jours ne devraient pas être 

pris en compte aux fins de l'établissement du délai raisonnable. 

35. Le Canada rappelle par ailleurs la déclaration des États-Unis selon laquelle, conformément à 

la CRA, "aucune règle importante ne peut entrer en vigueur pendant 60 jours calendaires après sa 

publication au Federal Register afin que le Congrès ait suffisamment de temps pour examiner et 

éventuellement invalider un règlement".126  Toutefois, selon le Canada, les États-Unis n'ont pas 

démontré que la mesure de mise en œuvre était susceptible d'être une "règle importante" au regard de 

la CRA.127  Même à supposer que la mesure de mise en œuvre puisse être considérée comme une 

mesure importante, le Canada soutient que la prescription de la CRA selon laquelle 60 jours doivent 

                                                      
119 Communication du Canada, paragraphe 54 (citant le Décret exécutif n° 12866, article 6 a) 3) B) 

(pièce US-27)). 
120 Communication du Canada, paragraphe 54 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

note de bas de page 28 relative au paragraphe 23). 
121 Communication du Canada, paragraphe 54. 
122 Communication du Canada, paragraphes 56 et 59. 
123 Communication du Canada, paragraphe 57 (citant le Décret exécutif n° 12866, article 6 3) 

(pièce US-27)). 
124 Communication du Canada, paragraphe 57. 
125 Communication du Canada, paragraphe 58 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

paragraphe 15). 
126 Communication du Canada, paragraphe 60 (citant la communication des États-Unis, paragraphe 24).  

(pas d'italique dans l'original) 
127 Communication du Canada, paragraphe 62. 
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s'écouler entre la publication et l'entrée en vigueur ne justifie pas l'ajout de plus de six mois.128  Par 

ailleurs, le Canada note qu'il apparaît que l'obligation de procéder à une analyse initiale de la 

flexibilité réglementaire, qui est énoncée dans la Loi sur la flexibilité de la réglementation, ne vise pas 

les règles finales provisoires.129  En outre, selon le Canada, les prescriptions de la Loi de 1995 sur la 

réforme des mandats non provisionnés130 imposant la réalisation "d'évaluations qualitatives et 

quantitatives des coûts et avantages escomptés pour les autorités étatiques, locales et tribales"131 

semblent s'appliquer uniquement aux règles qui entrent en vigueur après la publication d'un avis 

annonçant un projet d'établissement de règle132 – prescription dont sont exemptées les règles finales 

provisoires.133 

36. Enfin, le Canada note que la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay134 (l'"URAA") établit un 

cadre juridique qui impose des obligations de droit interne au Représentant des États-Unis pour les 

questions commerciales internationales en vue de coordonner la mise en œuvre des rapports des 

groupes spéciaux et de l'Organe d'appel de l'OMC qui sont défavorables aux États-Unis.135  À cet 

égard, le Canada rappelle que, dans un arbitrage antérieur, les États-Unis eux-mêmes ont fait valoir 

que le processus au titre de l'article 123 de l'URAA prendrait environ neuf mois, délai qui serait 

ramené à sept mois dans des circonstances normales, par exemple, une année sans élections.136 

37. Le Canada affirme que l'Accord OTC n'exige pas qu'un délai supplémentaire soit ajouté au 

délai raisonnable.  Selon lui, "le simple fait qu'il a été constaté qu'une partie de la mesure EPO était un 

règlement technique ne veut pas dire que les États-Unis procéderont à la mise en conformité au 

moyen d'un règlement technique".  Le moyen de mise en conformité préféré consisterait à abroger les 

éléments de la mesure EPO qui violent l'article 2.1 de l'Accord OTC.137  Même à supposer que les 

États-Unis cherchent à procéder à la mise en œuvre au moyen d'un règlement technique, le fait qu'ils 

                                                      
128 Communication du Canada, paragraphe 64. 
129 Communication du Canada, paragraphe 66 (faisant référence à la Loi sur la flexibilité de la 

réglementation (pièce US-6)). 
130 United States Code, titre 2, article 501 et suivants (pièce CDA-25). 
131 Communication du Canada, paragraphe 67 (citant la communication des États-Unis, note de bas de 

page 28 relative au paragraphe 23). 
132 Communication du Canada, paragraphe 67 (faisant référence à la Loi de 1995 sur la réforme des 

mandats non provisionnés (pièce CDA-25)). 
133 Communication du Canada, paragraphe 67 (faisant référence à la pièce CDA-19). 
134 Public Law n° 103-465, 108 Stat. 4809 (1994), United Sates Code, titre 19, articles 3501 et suivants 

(pièce CDA-1). 
135 Communication du Canada, paragraphe 68 (faisant référence à la Loi sur les Accords du Cycle 

d'Uruguay, article 123 f) et g) (pièce CDA-1)). 
136 Communication du Canada, paragraphe 68 (faisant référence à la décision de l'arbitre États-Unis – 

Acier inoxydable (Mexique) (article 21:3 c)), paragraphe 56). 
137 Communication du Canada, paragraphe 41. 
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invoquent l'article 2 de l'Accord OTC pour étayer l'octroi d'un délai raisonnable prorogé est, de l'avis 

du Canada, "déplacé".138 

38. En ce qui concerne l'article 2.9 de l'Accord OTC, le Canada note que cette disposition ne 

précise aucun délai minimal requis pour le respect des obligations en matière de notification et de 

transparence qu'elle énonce.  De plus, les États-Unis n'ont pas montré que les deux critères qui 

déclenchent ces obligations – à savoir:  i) qu'il n'existe pas de normes internationales pertinentes ou 

que le règlement technique n'est pas conforme à la norme internationale pertinente;  et ii) que le 

règlement technique peut avoir un effet notable sur le commerce d'autres Membres – seront 

probablement remplis par la mesure de mise en œuvre.139 

39. En ce qui concerne l'article 2.12 de l'Accord OTC, le Canada soutient que la position des 

États-Unis révèle "une interprétation profondément erronée" du rapport de l'Organe d'appel dans 

l'affaire États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle.140  Il n'existe aucune obligation de ménager un 

délai de six mois entre la publication et l'entrée en vigueur d'un règlement technique dans les cas où, 

comme dans la présente affaire, les producteurs dans les Membres exportateurs n'ont pas besoin 

d'adapter leurs produits ou leurs méthodes de production aux exigences du règlement technique.141  

De l'avis du Canada, puisque la mesure EPO s'applique aux points de vente au détail à l'intérieur des 

États-Unis, "les modifications des prescriptions en matière d'étiquetage de la viande provenant de 

bovins et de porcs n'obligeront pas les producteurs à adapter leurs méthodes de production dans les 

pays étrangers".142  Enfin, le Canada estime que l'idée que l'article 2 de l'Accord OTC peut être 

invoqué pour compromettre le règlement rapide des différends prescrit à l'article 3:3 du Mémorandum 

d'accord peut avoir "des implications systémiques d'une portée considérable" et devrait donc être 

"accueillie avec scepticisme".143 

b) Considérations additionnelles 

40. De l'avis du Canada, l'argument des États-Unis selon lequel le grand intérêt des parties 

prenantes pour l'étiquetage indiquant le pays d'origine est un élément à l'appui d'un délai raisonnable 

d'au moins 18 mois devrait être rejeté.144  Le Canada estime que l'historique de l'adoption de la mesure 

                                                      
138 Communication du Canada, paragraphe 42. 
139 Communication du Canada, paragraphe 43. 
140 Communication du Canada, paragraphe 40. 
141 Communication du Canada, paragraphes 44 et 45 (faisant référence au rapport de l'Organe d'appel 

États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 282). 
142 Communication du Canada, note de bas de page 81 relative au paragraphe 45. 
143 Communication du Canada, paragraphe 46. 
144 Communication du Canada, paragraphe 17 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

paragraphe 35). 



 WT/DS384/24 
 WT/DS386/23 
 Page 21 
 
 

  

EPO n'est pas pertinent pour déterminer le délai de mise en œuvre et il ajoute que des arbitres 

antérieurs n'ont pas été convaincus que le "caractère litigieux" devrait être pris en compte pour 

déterminer un délai raisonnable.145  En conséquence, d'après le Canada, l'"intérêt pour" la mesure EPO 

ou le "caractère litigieux de" cette mesure ne devraient pas être pris en considération dans l'évaluation 

d'un délai raisonnable de mise en œuvre dans la présente affaire. 

41. Le Canada affirme aussi que le retard des États-Unis dans la mise en œuvre des 

recommandations et décisions de l'ORD jusqu'à présent plaide pour un délai raisonnable court.146  Le 

Canada note que, selon des arbitres antérieurs relevant de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord, 

l'inaction ou l'insuffisance de l'action d'un Membre mettant en œuvre pendant les premiers mois 

suivant l'adoption du rapport du groupe spécial et/ou du rapport de l'Organe d'appel "a une incidence 

sur l'analyse du délai raisonnable".147  Selon le Canada, le manque de détails sur les travaux 

préparatoires dans la communication des États-Unis "donne des raisons de douter que des efforts 

suffisants de mise en œuvre ont été entrepris jusqu'à présent".  Cela semble donc indiquer qu'un délai 

raisonnable court est approprié dans la présente affaire.148 

2. Modification de la législation 

42. Le Canada affirme que, contrairement à ce que les États-Unis font valoir, les modifications 

législatives et réglementaires n'ont pas besoin d'être apportées les unes après les autres.  Une 

modification de la loi EPO pourrait être rédigée pour prendre effet immédiatement, et la loi modifiée 

prévaudrait sur le règlement EPO avec lequel elle est en conflit.149  Le Canada affirme que, dans le 

droit des États-Unis, les modifications de la législation "ont un effet réel et substantiel"150 et 

deviennent des lois exécutoires immédiatement après leur adoption ou au moment indiqué par le 

Congrès dans le texte législatif en question.151  Une fois qu'elles sont exécutoires ou en vigueur, les 

nouvelles dispositions législatives prévaudront en cas de conflit entre la loi et le règlement existant 

d'un organisme.152  En conséquence, d'après le Canada, l'insistance avec laquelle les États-Unis 

affirment que toute modification législative doit être accompagnée d'une modification réglementaire 

                                                      
145 Communication du Canada, paragraphe 18 (faisant référence à la décision de l'arbitre États-Unis – 

Jeux (article 21:3 c)), paragraphe 48). 
146 Communication du Canada, titre de la section III.B. 
147 Communication du Canada, paragraphe 16 (faisant référence à la décision de l'arbitre Chili – 

Système de fourchettes de prix (article 21:3 c)), paragraphe 43). 
148 Communication du Canada, paragraphe 16. 
149 Communication du Canada, paragraphe 21. 
150 Communication du Canada, paragraphe 22 (faisant référence à la pièce CDA-2, page 397, et à la 

pièce CDA-3, page 128). 
151 Communication du Canada, paragraphe 22 (faisant référence à la pièce CDA-4 (sections 245 

et 247). 
152 Communication du Canada, paragraphe 23 (faisant référence à la pièce CDA-6). 
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"ne tient pas compte de la réalité du fait qu'une loi EPO modifiée l'emporterait nécessairement sur le 

règlement EPO existant".153 

43. Le Canada affirme aussi que la modification législative requise peut être mise en œuvre en six 

mois.  À son avis, l'argument des États-Unis selon lequel l'adoption de toute modification passerait 

nécessairement par un processus législatif long et complexe n'a aucun fondement, parce que le 

Congrès des États-Unis peut prendre les dispositions juridiques nécessaires dans un bref délai.154  Le 

Canada note tout d'abord que le projet de loi fédérale de 2012 sur la réforme de l'agriculture et la 

gestion des risques (le "projet de loi sur l'agriculture de 2012") peut être un instrument législatif 

adapté pour apporter des modifications législatives à la loi EPO.155  Selon le Canada, le Congrès des 

États-Unis est soumis à d'immenses pressions pour adopter un nouveau projet de loi sur l'agriculture 

ou pour convenir de proroger le projet de loi sur l'agriculture de 2008 d'ici à la fin de cette année, et 

l'absence de résultats d'un côté ou de l'autre aura d'énormes répercussions sur le marché.156  Quelle 

que soit la voie choisie par le Congrès, le Canada estime que "des modifications quant au fond de la 

loi EPO pourraient être apportées".157 

44. Le Canada cite deux exemples récents pour montrer que le Congrès des États-Unis peut 

adopter un texte législatif dans un bref délai.  D'abord, le texte législatif portant modification de la Loi 

fédérale sur les produits alimentaires, les médicaments et les cosmétiques a été présenté au Sénat le 

15 mai 2012 et le Président a été en mesure de lui donner force de loi en le signant le 9 juillet 2012, ce 

qui signifie que le projet a été adopté en deux mois.158  De même, le 29 juin 2012, la Loi de 2012 sur 

l'extension temporaire du transport de surface a été présentée à la Chambre des représentants et au 

Sénat, adoptée par les deux chambres et signée par le Président, le tout le même jour.159  Le Canada 

rappelle que, si le Congrès adopte un projet de loi sur l'agriculture contenant des dispositions 

correctement rédigées pour modifier la loi EPO, l'USDA n'aura pas besoin de modifier le règlement 

EPO pour donner suite aux recommandations et décisions de l'ORD, et que, en tout état de cause, des 

modifications réglementaires peuvent être effectuées après l'entrée en vigueur de modifications de la 

                                                      
153 Communication du Canada, paragraphe 24. 
154 Communication du Canada, paragraphe 27. 
155 Communication du Canada, paragraphe 28. 
156 Communication du Canada, paragraphe 29. 
157 Communication du Canada, paragraphe 29. 
158 Cette loi a révisé et a prorogé les programmes concernant les frais d'utilisation pour les 

médicaments sur ordonnance et les dispositifs médicaux.  (Communication du Canada, paragraphe 30 (faisant 
référence aux pièces CDA-12 et CDA-13)) 

159 Cette loi prévoit le maintien des taux des prêts aux étudiants à 3,4% jusqu'en 2013 et a prolongé le 
financement fédéral alloué aux autoroutes.  (Communication du Canada, paragraphe 31 (faisant référence à la 
pièce CDA-15)) 
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législation.160  En outre, le Canada note qu'il a été reconnu dans des décisions arbitrales antérieures 

que le processus législatif des États-Unis ne prévoyait pas d'échéancier strict et offrait une "grande 

flexibilité pour adopter rapidement un texte législatif lorsqu'il y avait une volonté politique de le 

faire".161  Gardant cela à l'esprit, le Canada pense que le type de texte législatif, simple, qui est requis 

pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD dans le présent différend, pourrait 

être adopté en novembre ou décembre 2012, avant le début des travaux de la prochaine session du 

Congrès en janvier 2013.162 

45. Enfin, le Canada affirme que le projet de loi sur l'agriculture de 2012 actuellement à l'examen 

au Congrès des États-Unis est "particulièrement indiqué pour inclure les modifications de la 

législation" requises par les recommandations et décisions de l'ORD.163  Le Canada rappelle que la 

Chambre et le Sénat doivent approuver un projet identique avant que le Président ne puisse lui donner 

force de loi en le signant.  Pour résoudre leurs différences, les membres des deux chambres participent 

à une "commission de conciliation", où ils tentent de régler les "points de désaccord entre les deux 

chambres".164  Le Canada note que le représentant Randy Neugebauer a apporté un amendement au 

projet de loi sur l'agriculture de 2012 concernant la législation EPO (l'"amendement Neugebauer") le 

12 juillet 2012, trois jours seulement avant que la Commission de l'agriculture de la Chambre ne vote 

de rapporter le projet de loi à la Chambre.165  L'amendement Neugebauer – à présent l'article 12104 de 

la version du projet de loi sur l'agriculture de 2012 de la Chambre – constitue une source de désaccord 

entre la version du projet de loi du Sénat (qui ne contient aucune disposition concernant la loi EPO166) 

et la version du projet de loi de la Chambre (qui demande à l'USDA de présenter un rapport détaillant 

les étapes nécessaires pour modifier la loi EPO conformément aux recommandations et décisions de 

l'ORD).167  En conséquence, selon le Canada, l'inclusion de l'amendement Neugebauer permettra aux 

deux chambres d'adopter des modifications quant au fond de la loi EPO pendant la conciliation, et 

étant donné les pressions politiques exercées sur le Congrès pour qu'il adopte un nouveau projet de loi 

sur l'agriculture en 2012, les États-Unis ont les moyens, s'ils le désirent, de donner suite dans les 

moindres délais aux recommandations et décisions de l'ORD.168 

                                                      
160 Communication du Canada, paragraphe 32. 
161 Communication du Canada, paragraphe 33 (faisant référence à la décision de l'arbitre États-Unis – 

Jeux (article 21:3 c)), paragraphes 49 et 50;  et à la décision de l'arbitre États-Unis – Loi de 1916 
(article 21:3 c)), paragraphe 39). 

162 Communication du Canada, paragraphe 34. 
163 Communication du Canada, titre de la section IV.C. 
164 Communication du Canada, paragraphe 35 (faisant référence à la pièce CDA-8). 
165 Communication du Canada, paragraphe 36. 
166 Communication du Canada, paragraphe 38 (faisant référence à la pièce CDA-17). 
167 Communication du Canada, paragraphe 38. 
168 Communication du Canada, paragraphe 39. 
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3. Conclusion 

46. Le Canada conclut que, étant donné la grande flexibilité dont disposent les États-Unis pour 

mettre fin dans les moindres délais aux effets discriminatoires pour les bovins et les porcs canadiens 

causés par la mesure EPO, les États-Unis peuvent mettre en œuvre les recommandations et décisions 

de l'ORD dans un délai de six mois à compter de la date d'adoption des rapports du Groupe spécial et 

de l'Organe d'appel par l'ORD, le 23 juillet 2012, qu'ils choisissent de le faire par un moyen législatif 

ou réglementaire.169 

C. Mexique 

47. Le Mexique demande que je détermine que le "délai raisonnable" pour la mise en œuvre des 

recommandations et décisions de l'ORD dans la présente affaire est de huit mois au maximum à 

compter de la date d'adoption par l'ORD des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel.170  Le 

Mexique croit comprendre que le Canada demande un "délai raisonnable" plus court et indique qu'il 

se féliciterait d'un tel résultat.171 

48. Le Mexique note, pour commencer, que je devrais examiner l'article 21:3 du Mémorandum 

d'accord dans son contexte.172  À cet égard, l'article 21:1 du Mémorandum d'accord dispose que 

"[p]our que les différends soient résolus efficacement dans l'intérêt de tous les Membres, il est 

indispensable de donner suite dans les moindres délais aux recommandations et décisions de l'ORD", 

et que l'article 3:3 du Mémorandum d'accord souligne que le "règlement rapide ... est indispensable au 

bon fonctionnement de l'OMC".  En conséquence, d'après le Mexique, la rapidité est un élément 

essentiel dans la détermination du délai raisonnable de mise en œuvre.173  Le Mexique note aussi que 

des décisions arbitrales antérieures ont identifié plusieurs principes à suivre pour la détermination du 

délai raisonnable.  Ces principes sont les suivants:  i) le délai raisonnable devrait être le "délai le plus 

court possible dans le cadre du système juridique" du Membre mettant en œuvre174;  ii) le Membre 

mettant en œuvre "doit utiliser toute la flexibilité et tout le pouvoir discrétionnaire dont il dispose dans 

le cadre de son système juridique et administratif afin de mettre en œuvre dans le délai le plus court 

                                                      
169 Communication du Canada, paragraphe 69. 
170 Communication du Mexique, paragraphe 10. 
171 Communication du Mexique, paragraphe 38. 
172 Communication du Mexique, paragraphe 24 (faisant référence à la décision de l'arbitre Canada – 

Durée d'un brevet (article 21:3 c)), paragraphe 37). 
173 Communication du Mexique, paragraphe 24. 
174 Communication du Mexique, paragraphe 25 (citant la décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques 

rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 51). 
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possible"175;  et iii) "il faut tenir compte des "circonstances" de l'affaire pour déterminer le délai 

raisonnable".176  En outre, le Mexique soutient que dans des décisions antérieures, il a été estimé que 

le Membre mettant en œuvre avait la charge de démontrer que le calendrier qu'il proposait constituait 

un délai raisonnable dans les circonstances de l'affaire.177  Toutefois, selon le Mexique, les États-Unis 

ne se sont pas acquittés de la charge juridique qu'il leur incombait de démontrer qu'ils ne pouvaient 

pas raisonnablement mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD "dans un délai bien 

plus court que celui qu'ils propos[aient]".178 

49. Le Mexique estime par ailleurs qu'une attention particulière devrait être accordée aux intérêts 

affectés du Mexique en tant que pays en développement.  Conformément à l'article 21:2 du 

Mémorandum d'accord, les arbitres agissant au titre de l'article 21:3 c) doivent accorder une attention 

particulière aux questions qui affectent les intérêts d'un pays en développement Membre aussi bien 

mettant en œuvre que plaignant.179  En tant que pays en développement, le Mexique demande que 

j'accorde une attention particulière à la manière dont le délai raisonnable affectera ses intérêts.  À cet 

égard, il rappelle que, du fait de la mesure EPO, une discrimination a été établie à l'encontre des 

bovins mexicains, y compris par la réduction discriminatoire des prix que les acheteurs des États-Unis 

ont imposée sur les bovins nés au Mexique.180  En outre, d'après le Mexique, la mesure EPO vise 

spécifiquement les bovins mexicains – et donc, les bovins d'un pays en développement – et non les 

importations en général.  En conséquence, la mesure en cause a un "lien direct avec" les intérêts du 

Mexique et "affecte directement" les intérêts du Mexique.181 

50. Le Mexique me demande de fixer le délai raisonnable le plus court possible dans la présente 

affaire.182  Selon lui, huit mois constituent un délai raisonnable pour que les États-Unis se conforment 

                                                      
175 Communication du Mexique, paragraphe 25 (citant la décision de l'arbitre CE – Subventions à 

l'exportation de sucre (article 21:3 c)), paragraphe 61). 
176 Communication du Mexique, paragraphe 25 (citant la décision de l'arbitre CE – Subventions à 

l'exportation de sucre (article 21:3 c)), paragraphe 61). 
177 Communication du Mexique, paragraphe 26 (faisant référence à la décision de l'arbitre Canada – 

Brevets pour les produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphe 47). 
178 Communication du Mexique, paragraphe 26. 
179 Communication du Mexique, paragraphe 30 (citant la décision de l'arbitre Colombie – Bureaux 

d'entrée (article 21:3 c)), paragraphes 104 à 106). 
180 Communication du Mexique, paragraphe 33 (faisant référence au rapport du Groupe spécial 

États-Unis – EPO, paragraphes 7.356, 7.357, 7.360, 7.361 et 7.372 à 7.381;  et au rapport de l'Organe d'appel 
États-Unis – EPO, paragraphes 263, 264, 289, 292, 319 et 348). 

181 Communication du Mexique, paragraphe 33.  À l'audience, le Mexique a indiqué qu'un marché des 
bovins intégré avec celui des États-Unis était extrêmement important pour le développement du Mexique et que 
ce secteur particulier de l'élevage était à l'origine de 1 million d'emplois directs et de 2 millions d'emplois 
indirects dans le pays.  Le Mexique a aussi fait observer qu'il envoyait les bovins très jeunes dans les pâturages 
des États-Unis parce que le bétail ne pouvait pas être engraissé de la même manière sur le territoire national 
étant donné les conditions géographiques du pays. 

182 Communication du Mexique, paragraphes 38 et 39. 
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à leurs obligations dans le présent différend.183  Le Mexique rappelle l'argument des États-Unis selon 

lequel le délai raisonnable devrait comprendre le temps nécessaire pour publier un nouveau 

règlement184, ce qui, d'après les États-Unis, correspond à 12 mois, plus 6 mois supplémentaires pour 

que les États-Unis s'acquittent de leurs obligations au titre de l'Accord OTC.  Toutefois, selon le 

Mexique, le délai raisonnable devrait être bien plus court que 12 mois et ne pas dépasser 8 mois, "au 

grand maximum".  Le Mexique rappelle par ailleurs que, bien que les États-Unis estiment qu'il 

faudrait plus de 18 mois pour apporter des modifications législatives suivies de modifications 

réglementaires, ils ne demandent pas que le délai raisonnable soit prorogé pour tenir compte de 

l'adoption éventuelle d'un nouveau texte législatif.185  À cet égard, bien que le Mexique soit "très 

sceptique" sur le fait que la mesure EPO puisse être mise en conformité sans modification de la 

loi EPO, il "ne prend pas position" quant à savoir si les États-Unis peuvent se mettre en conformité en 

publiant un règlement sans modifier la loi.186 

1. Modification réglementaire 

a) Processus réglementaire aux États-Unis 

51. Le Mexique rappelle que les États-Unis décrivent les étapes nécessaires à la publication d'un 

nouveau règlement comme passant par un "processus d'établissement des règles long et 

multidimensionnel".187  Il soutient toutefois que les prétendus délais d'action mentionnés par les 

États-Unis sont des exigences maximales, et non minimales, et que des règlements des États-Unis sont 

couramment publiés et mis en œuvre bien plus rapidement.188 

52. Le Mexique rappelle l'argument des États-Unis selon lequel ils ont besoin de cinq mois pour 

la phase préparatoire en plus du délai nécessaire pour publier un nouveau règlement.189  Le Mexique 

note que les États-Unis prennent deux exemples dans lesquels des arbitres antérieurs ont accordé 

environ trois mois pour les travaux préparatoires, mais ils n'indiquent pas pourquoi ils devraient se 

                                                      
183 Communication du Mexique, titre de la section V. 
184 Communication du Mexique, paragraphe 35 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

paragraphes 5 et 6). 
185 Communication du Mexique, paragraphe 36. 
186 Communication du Mexique, paragraphe 37 et note de bas de page 30 y relative. 
187 Communication du Mexique, paragraphe 40 (citant la communication des États-Unis, 

paragraphe 13). 
188 Communication du Mexique, paragraphe 40. 
189 Communication du Mexique, paragraphe 46 (citant la communication des États-Unis, 

paragraphe 16). 
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voir accorder un délai de cinq mois pour la phase préparatoire dans le présent différend.190  De l'avis 

du Mexique, un délai de trois mois serait plus que suffisant aux États-Unis pour publier le nouveau 

règlement proposé, dans le cas où ils opteraient pour cette ligne d'action.191 

53. Le Mexique soutient également que, contrairement à ce que les États-Unis disent, la 

disposition ménageant un délai de 60 jours pour la présentation d'observations sur un règlement 

proposé n'est pas impérative, mais constitue plutôt un principe directeur.192  Dans le cadre de l'APA, la 

disposition ménageant un délai pour la présentation des observations du public avant la mise en œuvre 

d'une règle est facultative.193  Selon le Mexique, la procédure consistant à mettre en œuvre des 

règlements en tant que "règles finales provisoires" et à solliciter des observations après la mise en 

œuvre pour déterminer si la règle devrait être modifiée, est largement utilisée aux États-Unis.194  Le 

Mexique souligne que le règlement d'application concernant la mesure EPO lui-même a été publié en 

tant que règle finale provisoire le 1er août 2008, à peine plus de deux mois après que le projet de loi 

sur l'agriculture de 2008 a acquis force de loi le 22 mai 2008.195  De plus, l'OMB a examiné et 

approuvé le règlement en "beaucoup moins de temps que les 90 jours" que les États-Unis estiment 

nécessaires.196 

54. Le Mexique note par ailleurs que les États-Unis font référence à l'APA pour étayer leur 

allégation selon laquelle un nouveau règlement ne peut pas entrer en vigueur avant 30 jours une fois 

qu'il a été publié.  Mais la disposition à laquelle les États-Unis font référence – l'article 553 d) de 

l'APA – établit que la publication aura lieu pas moins de 30 jours avant la date d'entrée en vigueur 

"sauf si l'organisme en dispose autrement pour des raisons valables constatées et publiées avec la 

règle".197  Ainsi, pour le Mexique, les organismes disposent d'une grande flexibilité pour faire entrer 

une nouvelle règle en vigueur plus rapidement.198 

55. Passant aux articles 2.9 et 2.12 de l'Accord OTC, le Mexique soutient que, même en 

supposant pour les besoins du débat que l'article 2.9 de l'Accord OTC est pertinent dans le présent 

                                                      
190 Communication du Mexique, paragraphe 46 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

paragraphe 17, qui fait référence à la décision de l'arbitre Canada – Automobiles (article 21:3 c));  et à la 
décision de l'arbitre Canada – Brevets pour les produits pharmaceutiques (article 21:3 c))). 

191 Communication du Mexique, paragraphe 46. 
192 Communication du Mexique, paragraphe 42 (faisant référence au Décret exécutif n° 12866, 

article 6 a) (pièce US-27)). 
193 Communication du Mexique, paragraphe 42 (faisant référence à l'APA, article 553 b) 

(pièce MEX-1)). 
194 Communication du Mexique, paragraphe 42 (faisant référence à la pièce MEX-3). 
195 Communication du Mexique, paragraphe 43. 
196 Communication du Mexique, paragraphe 43 (faisant référence à la pièce MEX-5). 
197 Communication du Mexique, paragraphe 41 (citant l'APA, article 553 d) (pièce MEX-1)). 
198 Communication du Mexique, paragraphe 41. 
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contexte, "les États-Unis peuvent fournir des notifications et ménager des possibilités de consultations 

avec le Mexique alors que le processus réglementaire est en cours".199  Le Mexique qualifie aussi de 

déplacé l'argument des États-Unis selon lequel les constatations de l'Organe d'appel concernant 

l'article 2.12 de l'Accord OTC dans l'affaire États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle permettent 

aux États-Unis de différer la mise en œuvre d'un règlement révisé pendant une période additionnelle 

de six mois après sa publication.200  De l'avis du Mexique, l'article 2.12 de l'Accord OTC n'est "pas 

pertinent" pour mon analyse.201  Le Mexique estime que le sens de l'expression "délai raisonnable" est 

le "délai le plus court possible dans le cadre [du] système juridique" du Membre mettant en œuvre202, 

et que l'Accord OTC n'est pas dans le cadre du système juridique des États-Unis.  De plus, l'URAA203 

exclut la possibilité qu'un aspect quelconque des Accords visés de l'OMC ou des constatations d'un 

groupe spécial ou de l'Organe d'appel puissent être traités comme directement applicables dans le 

droit interne des États-Unis.  En conséquence, le Mexique affirme que, puisque l'article 2.12 de 

l'Accord OTC n'entre pas dans le cadre du système juridique des États-Unis et n'a pas d'effet direct en 

droit interne des États-Unis, il ne peut pas servir de justification à l'octroi d'un délai supplémentaire 

aux États-Unis pour mettre la mesure EPO en conformité au sens de l'article 21:3 c) du Mémorandum 

d'accord.204 

56. Le Mexique note par ailleurs que le but de l'article 2.12 de l'Accord OTC est de protéger les 

producteurs dans les Membres exportateurs des incidences négatives qui pourraient être causées par 

de nouveaux règlements techniques.  À son avis, l'interprétation proposée par les États-Unis aurait 

pour effet de proroger une mesure dont il a déjà été constaté qu'elle affectait négativement le bétail 

mexicain d'une manière discriminatoire et qu'elle était incompatible avec l'article 2.1 de 

l'Accord OTC, ce qui irait directement à l'encontre de l'objectif de l'article 2.12.205  Le Mexique 

souligne également que, le fait que la mesure EPO est un règlement technique ne veut pas nécessaire 

dire que la mise en conformité devra être effectuée au moyen d'un autre règlement technique, ce qui 

est "encore une raison qui montre que rien ne permet de fonder la détermination du [délai raisonnable] 

sur l'article 2.12".206  Enfin, le Mexique note que, si les États-Unis devaient remplacer la mesure EPO 

par une mesure qui crée de nouvelles restrictions pesantes et discriminatoires qui perpétuent pour les 

producteurs des États-Unis les désincitations à l'achat de bovins mexicains, l'incompatibilité de la 

                                                      
199 Communication du Mexique, paragraphe 50. 
200 Communication du Mexique, paragraphe 59. 
201 Communication du Mexique, paragraphe 60. 
202 Communication du Mexique, paragraphe 61 (citant la décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques 

rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 51).  (souligné par le Mexique) 
203 Communication du Mexique, paragraphe 61 (faisant référence à la pièce MEX-17, page 25). 
204 Communication du Mexique, paragraphe 62. 
205 Communication du Mexique, paragraphe 63. 
206 Communication du Mexique, paragraphe 63. 
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nouvelle mesure avec l'article 2.1 de l'Accord OTC ne serait, en tout état de cause, pas éliminée en 

différant la mise en œuvre d'une période additionnelle de six mois.207 

57. En conséquence, selon le Mexique, un calendrier raisonnable pour une mise en œuvre 

réglementaire dans la présente affaire compterait sept mois, répartis de la manière suivante:  i) trois 

mois pour la préparation et la publication du règlement projeté;  ii) deux mois pour la présentation 

d'observations;  iii) un mois pour l'examen des observations et la publication du règlement final;  et 

iv) un mois pour l'entrée en vigueur du règlement.208  Pour le Mexique, c'est un "calendrier très 

généreux", compte tenu du fait que parmi les solutions à la disposition des États-Unis, figurent celles 

qui consistent à rendre les règles plus simples, moins complexes et moins pesantes, et que seule une 

petite partie du règlement EPO est concernée.209  Le Mexique souligne également que le règlement 

EPO initial a pris effet quatre mois à peine après l'adoption de la loi d'habilitation, le projet de loi sur 

l'agriculture de 2008, et avant la présentation des observations du public.  Cela veut dire que les 

États-Unis "ont manifestement la possibilité en droit interne de publier un règlement en quelques 

mois".210  Par ailleurs, il n'y a pas de pratique habituelle identifiable suivant laquelle les États-Unis 

doivent mettre 12 mois pour publier un nouveau règlement.  Le Mexique soutient donc que, même en 

prévoyant une "période tampon", un délai de huit mois est "tout à fait raisonnable".211 

b) Complexité technique de la mesure 

58. Contrairement à l'argument des États-Unis selon lequel la mesure EPO est "technique et 

complexe"212, le Mexique soutient qu'"[a]ucune analyse ni aucun essai scientifique ou technique n'est 

requis" pour modifier une prescription en matière d'étiquetage indiquant le pays d'origine qui affecte 

un groupe limité de produits, à savoir les morceaux de chair musculaire de bœuf.213  Le Mexique note 

que les aspects de la loi et du règlement EPO concernant l'étiquetage des produits à base de viande de 

bœuf représentent seulement une petite partie de la loi.  À cet égard, il soutient que, lorsque les 

États-Unis disent que le règlement EPO compte 49 pages, ils font référence à l'avis publié au Federal 

Register214, dont la plus grande partie donne des explications sur l'historique de la procédure et les 

                                                      
207 Communication du Mexique, paragraphe 64. 
208 Communication du Mexique, paragraphe 47. 
209 Communication du Mexique, paragraphe 48. 
210 Communication du Mexique, paragraphe 49. 
211 Communication du Mexique, paragraphe 49. 
212 Communication du Mexique, paragraphe 68 (citant la communication des États-Unis, 

paragraphe 29). 
213 Communication du Mexique, paragraphe 68. 
214 L'avis publié au Federal Register est intitulé comme suit:  "Mandatory Country of Origin Labeling 

of Beef, Pork, Lamb, Chicken, Goat Meat, Wild and Farm-Raised Fish and Shellfish, Perishable Agricultural 
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observations du public, y compris s'agissant des dispositions qui affectent d'autres produits visés 

comme les viandes de poulet et de chèvre, les fruits de mer, les denrées agricoles périssables et les 

noix.215  Selon le Mexique, si l'on exclut une liste de définitions, le règlement en cause dans la 

présente affaire occupe seulement deux pages de l'avis.216  Par conséquent, la portée des règles est 

bien plus limitée que les États-Unis ne le font valoir, et il devrait donc être bien plus rapide de publier 

un règlement concernant les produits à base de viande de bœuf que de promulguer un nouveau 

règlement EPO dans son ensemble.217 

59. Le Mexique note aussi que les États-Unis tentent de justifier le besoin d'un délai plus long en 

faisant valoir qu'ils devront examiner les nombreux aspects de la mesure EPO relevés par l'Organe 

d'appel dans sa constatation selon laquelle la mesure manquait d'impartialité et entraînait une 

discrimination.218  Le Mexique estime toutefois qu'une telle approche aurait des conséquences 

systémiques, puisqu'elle aboutirait à la conclusion que "plus une mesure est discriminatoire et partiale, 

plus il faudrait de temps" pour la rendre conforme.219  Le Mexique ajoute que, si ce que les États-Unis 

semblent dire c'est qu'ils ont besoin de plus de temps parce qu'ils ont de nombreuses options à 

examiner, cela ne serait pas non plus pertinent pour la détermination du délai raisonnable.220 

c) Considérations additionnelles 

60. Selon le Mexique, les États-Unis n'ont pas identifié de facteurs spéciaux qui justifieraient 

l'octroi d'un délai raisonnable plus long.  Les États-Unis allèguent spécifiquement que "[é]tant donné 

le fort intérêt persistant pour la question aux États-Unis, le processus visant à mettre la mesure EPO 

en conformité sera une tâche ardue et multidimensionnelle".221  Toutefois, de l'avis du Mexique, il 

n'est ni propre à la mesure EPO ni inhabituel pour une loi ou un règlement de susciter un "fort intérêt 

persistant" dans les secteurs affectés.  De plus, le Mexique affirme que le "caractère contentieux" n'est 

pas pertinent pour la détermination d'un délai raisonnable.222 

                                                                                                                                                                     
Commodities, Peanuts, Pecans, Ginseng, and Macadamia Nuts;  Final Rule" (communication du Mexique, 
paragraphe 45 (faisant référence à la communication des États-Unis, paragraphe 29, et à la pièce MEX-7)). 

215 Communication du Mexique, paragraphe 45 (faisant référence à la pièce MEX-7). 
216 Communication du Mexique, paragraphe 45. 
217 Communication du Mexique, paragraphe 45. 
218 Communication du Mexique, paragraphe 70 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

paragraphes 31 à 33). 
219 Communication du Mexique, paragraphe 70. 
220 Communication du Mexique, paragraphe 70 (faisant référence à la décision de l'arbitre États-Unis 

– Loi sur la compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), paragraphe 59). 
221 Communication du Mexique, paragraphe 67 (citant la communication des États-Unis, paragraphe 4). 
222 Communication du Mexique, paragraphe 67 (faisant référence à la décision de l'arbitre Canada 

– Brevets pour les produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphe 60). 
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2. Modifications législatives 

61. Le Mexique rappelle que, bien que les États-Unis indiquent que le délai raisonnable devrait 

être basé sur le temps nécessaire pour mettre en œuvre un règlement révisé, ils présentent des 

observations sur le temps qu'il faudrait pour adopter un texte législatif.  Contrairement à ce que les 

États-Unis font valoir, le Mexique est d'avis que le délai requis pour modifier la loi EPO pourrait être 

encore plus court que le temps nécessaire pour publier un nouveau règlement.223  À cet égard, le 

Mexique note que, comme le projet de loi sur l'agriculture de 2008 est venu à expiration le 

30 septembre 2012224, il y a de fortes chances que le Congrès des États-Unis adopte un nouveau projet 

de loi sur l'agriculture lorsqu'il se réunira après les élections aux États-Unis qui auront lieu au début 

de novembre.225  Le Mexique souligne en outre que le Sénat en séance plénière a déjà approuvé une 

version du nouveau projet de loi sur l'agriculture de 2012 et que la Commission de l'agriculture de la 

Chambre a aussi approuvé sa propre version du projet.226  De l'avis du Mexique, étant donné que la 

mesure EPO concerne des produits agricoles, la modifier dans le cadre du nouveau projet de loi sur 

l'agriculture de 2012 serait à la fois possible sur le plan de la procédure et approprié sur le fond.227 

62. Le Mexique note que l'article 12104 de la version du projet de loi sur l'agriculture de 2012 

approuvée par la Commission de l'agriculture de la Chambre le 12 juillet 2012, prévoit ce qui suit:  

"90 jours au plus tard après la date d'adoption de la présente loi, le Secrétaire à l'agriculture présentera 

… un rapport détaillant les dispositions que le Secrétaire prendra afin que les États-Unis soient en 

conformité" avec la décision de l'OMC dans les affaires États-Unis – EPO.228  De l'avis du Mexique, 

cela veut dire que les membres du Congrès des États-Unis considèrent que le nouveau projet de loi sur 

l'agriculture de 2012 est un "instrument approprié" pour traiter de la conformité avec les règles de 

l'OMC.  Des modifications sur le fond de la mesure EPO peuvent à présent être ajoutées à la version 

de la Chambre (qui n'a pas encore fait l'objet d'un vote à la Chambre en séance plénière) et/ou dans le 

cadre de la "Commission de conciliation" qui devrait concilier les divergences entre la version du 

nouveau texte législatif de la Chambre et celle du Sénat.229  De plus, le Mexique soutient que le 

Congrès dispose d'une grande flexibilité pour déterminer la manière de mettre en œuvre les 

modifications de la mesure EPO.  Il pourrait, par exemple, abroger la mesure dans son intégralité ou 

                                                      
223 Communication du Mexique, paragraphe 51. 
224 Communication du Mexique, paragraphe 52.  Le Mexique note que la mesure EPO elle-même n'a 

pas expiré, mais qu'un certain nombre de programmes agricoles des États-Unis sont devenus caducs à cette date.  
(Ibid.)  

225 Communication du Mexique, paragraphe 53. 
226 Communication du Mexique, paragraphe 53 (faisant référence à la pièce MEX-10). 
227 Communication du Mexique, paragraphe 53. 
228 Communication du Mexique, paragraphe 54 (faisant référence à la pièce MEX-11, page 154). 
229 Communication du Mexique, paragraphe 54. 
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modifier les règles d'origine pour les aligner sur celles qui sont utilisées à des fins douanières.  En tout 

état de cause, si la loi donnait suffisamment de détails, il ne serait pas nécessaire que l'USDA publie 

un règlement d'application230 et, en même temps, tout règlement incompatible avec la loi modifiée 

cesserait d'être exécutoire.231  En conséquence, de l'avis du Mexique, la mesure EPO pourrait être 

modifiée, avec effet immédiat, en cinq mois, c'est-à-dire pour la fin de décembre 2012, lorsque la 

session actuelle du Congrès des États-Unis prendra fin.232 

63. Enfin, le Mexique affirme que, même si les États-Unis tentent de présenter le processus 

législatif comme un processus très compliqué et très long, le Congrès des États-Unis est en mesure 

d'adopter un texte législatif selon un calendrier accéléré même dans des circonstances normales.233  

Par exemple, le Mexique relève que la Loi de 2004 sur la création d'emplois qui avait été présentée à 

la Chambre le 4 juin 2004, a été promulguée environ cinq mois et demi plus tard.234  De même, la Loi 

de 2009 sur le redressement et les réinvestissements a été adoptée en trois semaines235, et la Loi de 

2010 sur le soutien et l'amélioration de l'accession à la propriété l'a été trois jours après avoir été 

présentée à la Chambre.236  En conséquence, d'après le Mexique, les États-Unis seraient en mesure 

d'adopter un nouveau texte législatif révisant la mesure EPO encore plus rapidement qu'ils ne 

promulgueraient un règlement révisé, et ce texte législatif n'exigerait pas nécessairement un règlement 

d'application immédiat.237 

3. Conclusion 

64. Pour les raisons qui précèdent, le Mexique estime qu'une période maximale de huit mois à 

compter de l'adoption des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel est un délai raisonnable 

pour que les États-Unis mettent en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD dans le présent 

différend et, par conséquent, il demande que je fixe un délai ne dépassant pas huit mois, qui expirera 

le 23 mars 2013.238 

                                                      
230 Communication du Mexique, paragraphe 55 (faisant référence à la pièce MEX-12). 
231 Communication du Mexique, paragraphe 55 (faisant référence à la pièce MEX-13). 
232 Communication du Mexique, paragraphe 56. 
233 Communication du Mexique, paragraphe 57 (faisant référence à la communication des États-Unis, 

paragraphes 40 à 48). 
234 Communication du Mexique, paragraphe 57 (faisant référence à la pièce MEX-14). 
235 Communication du Mexique, paragraphe 57 (faisant référence à la pièce MEX-15). 
236 Communication du Mexique, paragraphe 57 (faisant référence à la pièce MEX-16). 
237 Communication du Mexique, paragraphe 58. 
238 Communication du Mexique, paragraphe 72. 



 WT/DS384/24 
 WT/DS386/23 
 Page 33 
 
 

  

III. Délai raisonnable 

A. Questions préliminaires 

1. Mandat de l'arbitre 

65. Les rapports de l'Organe d'appel et du Groupe spécial sur les présents différends ont été 

adoptés par l'ORD le 23 juillet 2012.  Le 31 août 2012, les États-Unis ont informé l'ORD de leur 

intention de se conformer aux recommandations et décisions, mais ont indiqué qu'ils auraient besoin 

d'un délai raisonnable pour le faire.239  Comme les parties ne se sont pas entendues sur un délai 

raisonnable pour la mise en œuvre, le Canada et le Mexique ont demandé que ce délai soit déterminé 

par arbitrage au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord.  Le Canada, le Mexique et les 

États-Unis n'étant pas parvenus à s'entendre sur le choix d'un arbitre, le Directeur général, après avoir 

consulté les parties, m'a désigné en tant qu'arbitre le 4 octobre 2012 pour déterminer le délai 

raisonnable pour la mise en œuvre dans les présents différends.  J'ai accepté cette désignation le 

5 octobre 2012. 

66. L'article 21:3 du Mémorandum d'accord établit que, s'il est "irréalisable" pour un Membre de 

se conformer "immédiatement" aux recommandations et décisions de l'ORD, ce Membre "aura un 

délai raisonnable pour le faire".  Ma tâche en tant qu'arbitre dans la présente procédure est de 

déterminer ce délai raisonnable, en tenant dûment compte des dispositions pertinentes du 

Mémorandum d'accord et, en particulier, de l'article 21:3 c), qui précise que le "délai raisonnable" 

sera: 

… un délai déterminé par arbitrage contraignant dans les 90 jours 
suivant la date d'adoption des recommandations et décisions.  
Dans cette procédure d'arbitrage, l'arbitre devrait partir du 
principe que le délai raisonnable pour la mise en œuvre des 
recommandations du groupe spécial ou de l'Organe d'appel ne 
devrait pas dépasser 15 mois à compter de la date d'adoption du 
rapport du groupe spécial ou de l'Organe d'appel.  Toutefois, ce 
délai pourrait être plus court ou plus long, en fonction des 
circonstances.  (notes de bas de page omises) 

67. Je suis conscient du contexte dans lequel l'article 21:3 c) apparaît.  L'article 21:1 du 

Mémorandum d'accord dispose que, pour que les différends dans le cadre de l'OMC soient résolus 

efficacement, il est indispensable de "donner suite dans les moindres délais".  En outre, le paragraphe 

introductif de l'article 21:3 indique qu'un "délai raisonnable" pour la mise en œuvre sera disponible 

                                                      
239 WT/DSB/M/321, paragraphe 58. 
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uniquement s'"il est irréalisable … de se conformer immédiatement" aux recommandations et 

décisions de l'ORD.  Je partage l'avis d'arbitres antérieurs selon lequel ces éléments contextuels 

donnent à penser que le "délai raisonnable" au sens de l'article 21:3 du Mémorandum d'accord 

"devrait être le délai le plus court possible dans le cadre du système juridique du Membre [mettant en 

œuvre]".240  Le Membre mettant en œuvre a la charge de prouver que le délai qu'il demande pour la 

mise en œuvre est "le délai le plus court possible" dans le cadre de son système juridique.  Il 

appartient en dernier ressort à l'arbitre de déterminer le "délai le plus court possible" pour la mise en 

œuvre, sur la base des éléments de preuve présentés par toutes les parties.241 

68. Mon mandat, dans la présente procédure au titre de l'article 21:3 c), se limite à déterminer le 

"délai raisonnable" pour la mise en œuvre dans les différends correspondants soumis à l'OMC.  

Comme des arbitres antérieurs, je considère que mon mandat concerne le moment où le Membre 

mettant en œuvre devra s'être mis en conformité, et non la manière dont ce Membre se met en 

conformité.242  Je suis conscient qu'il n'entre pas dans mon mandat de déterminer la compatibilité avec 

le droit de l'OMC de la mesure finalement prise pour se conformer.  Si un différend survenait au sujet 

de la compatibilité d'une mesure de mise en œuvre avec le droit de l'OMC, il ne pourrait être évalué 

que dans le cadre d'une procédure au titre de l'article 21:5 du Mémorandum d'accord.  Cependant, il 

n'est pas possible de déterminer quand un Membre doit se conformer indépendamment du moyen de 

mise en œuvre utilisé.  Pour "déterminer quand un Membre doit se conformer, il peut être nécessaire 

d'examiner comment un Membre se propose de le faire".243  Ainsi, le moyen de mise en œuvre dont 

dispose le Membre concerné, et que ce Membre a l'intention d'utiliser, est pertinent pour une 

détermination au titre de l'article 21:3 c).244 

69. Le Membre mettant en œuvre a "une certaine latitude pour choisir le moyen de mise en 

œuvre, pour autant que le moyen choisi soit compatible avec les recommandations et décisions de 

                                                      
240 Décision de l'arbitre CE – Hormones (article 21:3 c)), paragraphe 26. 
241 Décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 51 (faisant 

référence à la décision de l'arbitre États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), 
paragraphe 44). 

242 Voir la décision de l'arbitre Colombie – Bureaux d'entrée (article 21:3 c)), paragraphe 63;  la 
décision de l'arbitre États-Unis – Acier inoxydable (Mexique) (article 21:3 c)), paragraphe 41;  la décision de 
l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 47;  la décision de l'arbitre Japon 
– DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 26;  la décision de l'arbitre CE – Morceaux de poulet 
(article 21:3 c)), paragraphe 49;  et la décision de l'arbitre Canada – Brevets pour les produits pharmaceutiques 
(article 21:3 c)), paragraphe 41. 

243 Décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 26.  (italique dans 
l'original) 

244 Décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 27. 
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l'ORD et avec les accords visés".245  Comme des arbitres antérieurs l'ont indiqué, "le Membre mettant 

en œuvre n'a pas le droit absolu de choisir n'importe quelle méthode de mise en œuvre".246  Je dois 

examiner, en particulier, "si l'action de mise en œuvre s'inscrit dans le cadre des actions admissibles 

qui peuvent être prises pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD".247  En 

d'autres termes, la méthode choisie doit être susceptible d'assurer la mise en conformité du Membre 

mettant en œuvre dans un délai raisonnable conformément aux principes énoncés à l'article 21:3 c).248  

En outre, d'après la dernière phrase de l'article 21:3 c), les "circonstances" propres à un différend 

peuvent avoir une incidence sur le calcul du délai raisonnable et le rendre "plus court ou plus long".249 

70. Comme d'autres arbitres dans le passé, je considère aussi que le Membre mettant en œuvre est 

censé utiliser toute la flexibilité dont il dispose dans le cadre de son système juridique pour mettre en 

œuvre dans les moindres délais les recommandations et décisions de l'ORD.250  Cela se justifie par la 

nécessité de satisfaire à l'obligation de se conformer immédiatement aux recommandations et 

décisions de l'ORD, qui auront établi que certaines mesures sont incompatibles avec les obligations 

d'un Membre dans le cadre de l'OMC.  Cependant, cela n'inclut pas nécessairement le recours à des 

procédures "extraordinaires".251 

                                                      
245 Décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 48 (italique dans 

l'original) (citant la décision de l'arbitre CE – Hormones (article 21:3 c)), paragraphe 38).  Voir aussi la décision 
de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 25 (faisant référence à la décision de l'arbitre 
CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 49, qui fait référence à la décision de l'arbitre Canada 
– Brevets pour les produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphes 41 à 43;  à la décision de l'arbitre 
Chili – Système de fourchettes de prix (article 21:3 c)), paragraphe 32;  à la décision de l'arbitre CE 
– Préférences tarifaires (article 21:3 c)), paragraphe 30;  à la décision de l'arbitre États-Unis – Réexamens à 
l'extinction concernant les produits tubulaires pour champs pétrolifères (article 21:3 c)), paragraphe 26;  à la 
décision de l'arbitre États-Unis – Jeux (article 21:3 c)), paragraphe 33;  et à la décision de l'arbitre CE 
– Subventions à l'exportation de sucre (article 21:3 c)), paragraphe 69. 

246 Décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3)), paragraphe 48 (citant la 
décision de l'arbitre CE – Subventions à l'exportation de sucre (article 21:3 c)), paragraphe 69). 

247 Décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 48 (citant la 
décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 27). 

248 Voir la décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 27 (faisant 
référence à la décision de l'arbitre CE – Subventions à l'exportation de sucre (article 21:3 c)), paragraphe 69). 

249 Décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 25 (faisant référence à la 
décision de l'arbitre CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 49). 

250 Voir la décision de l'arbitre États-Unis – Acier inoxydable (Mexique) (article 21:3 c)), 
paragraphe 42;  la décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 48;  la 
décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 25 (faisant référence à la décision de 
l'arbitre CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 49, qui fait référence à la décision de l'arbitre 
Chili – Système de fourchettes de prix (article 21:3 c)), paragraphe 39);  la décision de l'arbitre CE – 
Préférences tarifaires (article 21:3 c)), paragraphe 36;  et la décision de l'arbitre États-Unis – Loi sur la 
compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), paragraphe 64. 

251 Voir la décision de l'arbitre États-Unis – Acier inoxydable (Mexique) (article 21:3 c)), 
paragraphe 42 (faisant référence à la décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), 
paragraphe 48, qui fait référence à la décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), 
paragraphe 25;  à la décision de l'arbitre CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 49;  à la décision 
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71. Enfin, je suis conscient que l'article 21:2 du Mémorandum d'accord dispose qu'"[u]ne 

attention particulière devrait être accordée aux questions qui affecteraient les intérêts des pays en 

développement Membres pour ce qui est des mesures qui auraient fait l'objet des procédures de 

règlement des différends".  En outre, il a été reconnu dans des arbitrages antérieurs que l'article 21:2 

ordonne à l'arbitre agissant au titre de l'article 21:3 c) d'accorder une attention particulière "aux 

"questions qui affecteraient les intérêts" d'un ou de pays en développement Membre(s) aussi bien 

mettant en œuvre que plaignant(s)".252  En conséquence, comme dans la présente affaire, le Mexique 

est un pays en développement Membre plaignant, les questions qui affecteraient ses intérêts dans le 

présent arbitrage devraient faire l'objet d'une "attention particulière" de ma part. 

72. À l'audience tenue dans le présent arbitrage, le Canada, le Mexique et les États-Unis sont 

convenus que ces principes énoncés dans des décisions arbitrales antérieures étaient pertinents pour la 

détermination d'un délai raisonnable dans les présents différends. 

2. Mesures devant être mises en conformité 

73. Aux fins de cette procédure d'arbitrage au titre de l'article 21:3 c), je fais référence aux 

constatations pertinentes de l'Organe d'appel et du Groupe spécial.  L'Organe d'appel a estimé ce qui 

suit: 

… bien que pour des raisons différentes, la constatation finale 
formulée par le Groupe spécial … selon laquelle la mesure EPO, en 
particulier en ce qui concerne les étiquettes pour les morceaux de 
chair musculaire, est incompatible avec l'article 2:1 de l'Accord OTC 
parce qu'elle accorde au bétail importé un traitement moins favorable 
par rapport au bétail national similaire …253 

74. La "mesure EPO" comprend la loi EPO adoptée par le Congrès des États-Unis, et son 

règlement d'application, la "règle finale de 2009"254 promulguée par le Secrétaire à l'agriculture par le 

                                                                                                                                                                     
de l'arbitre Corée – Boissons alcooliques (article 21:3 c)), paragraphe 42;  à la décision de l'arbitre Chili – 
Système de fourchettes de prix (article 21:3 c)), paragraphe 51;  et à la décision de l'arbitre États-Unis – Loi sur 
la compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), paragraphe 74). 

252 Décision de l'arbitre CE – Subventions à l'exportation de sucre (article 21:3 c)), paragraphe 99.  
(italique dans l'original)  Le Mexique considère que je devrais accorder une attention particulière aux questions 
affectant ses intérêts en tant que pays en développement Membre plaignant dans le présent différend.  
(Communication du Mexique, paragraphe 30) 

253 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – EPO (Canada), paragraphe 496 a) iv) et rapport de 
l'Organe d'appel États-Unis – EPO (Mexique), paragraphe 496 a) iv). 

254 Voir les pièces CDA-5 et MEX-7 présentées au Groupe spécial. 
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biais du Service de commercialisation des produits agricoles ("AMS") du Département de l'agriculture 

des États-Unis ("USDA").255 

75. J'observe que l'Organe d'appel a constaté que la mesure EPO, qui modifiait les conditions de 

concurrence sur le marché des États-Unis au détriment du bétail importé, accordait au bétail importé 

un traitement moins favorable au sens de l'article 2.1 de l'Accord OTC par rapport au bétail national 

parce que l'incidence préjudiciable "ne découl[ait] pas exclusivement d'une distinction réglementaire 

légitime mais, au lieu de cela, dénot[ait] une discrimination".256  En particulier, l'Organe d'appel a 

constaté ce qui suit: 

… notre examen de la mesure EPO au titre de l'article 2.1 montre que 
ses prescriptions en matière de tenue des registres et de vérification 
imposent une charge disproportionnée aux producteurs et entreprises 
de traitement en amont, parce que les renseignements donnés aux 
consommateurs par le biais des prescriptions en matière d'étiquetage 
obligatoire sont beaucoup moins détaillés et exacts que les 
renseignements qui doivent être recherchés et transmis par ces 
producteurs et entreprises de traitement.  Ce sont ces mêmes 
prescriptions en matière de tenue des registres et de vérification qui 
"nécessitent" la séparation, ce qui signifie que les coûts de mise en 
conformité qui y sont associés sont plus élevés pour les entités qui 
traitent du bétail de différentes origines.  Étant donné que la manière 
la moins coûteuse de se mettre en conformité avec ces prescriptions 
consiste à utiliser exclusivement du bétail national, la mesure EPO 
crée pour les producteurs des États-Unis une incitation à utiliser du 
bétail exclusivement national et a donc une incidence préjudiciable 
sur les possibilités de concurrence du bétail importé.  En outre, les 
prescriptions en matière de tenue des registres et de vérification 
imposées aux producteurs et entreprises de traitement en amont ne 
peuvent être expliquées par la nécessité de donner aux 
consommateurs des renseignements concernant les pays dans 
lesquels le bétail est né, élevé et abattu, étant donné que les 
renseignements détaillés devant être recherchés et transmis par ces 
producteurs ne sont pas nécessairement donnés aux consommateurs 
par le biais des étiquettes prescrites par la mesure EPO.  Cela est dû 
soit au fait que les étiquettes prescrites n'identifient pas expressément 
les étapes de production spécifiques et, en particulier s'agissant des 

                                                      
255 Rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 239.  Le Groupe spécial avait aussi 

constaté que "la lettre Vilsack viol[ait] l'article X:3 a) [du GATT de 1994] parce qu'elle ne constitu[ait] pas une 
application raisonnable de la mesure EPO".  (Rapports du Groupe spécial États-Unis – EPO, paragraphes 7.886 
et 8.4 b)) Il n'a pas été fait appel de cette constatation.  La "lettre Vilsack" était une lettre datée du 
20 février 2009 et adressée par le Secrétaire à l'agriculture des États-Unis, Thomas J. Vilsack, aux représentants 
de la branche de production.  (Rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 1 c)).  Selon les 
États-Unis, la lettre Vilsack a été retirée le 5 avril 2012, alors que la procédure d'appel concernant les présents 
différends était en cours.  (Communication des États-Unis, note de bas de page 2 relative au paragraphe 3 
(faisant référence aux rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, note de bas de page 228 relative au 
paragraphe 141))  Voir aussi les rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 251. 

256 Rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 349. 
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étiquettes B et C, comportent des renseignements sur l'origine prêtant 
à confusion ou inexacts, soit au fait que la viande ou les produits 
carnés sont exemptés purement et simplement des prescriptions en 
matière d'étiquetage.  Par conséquent, l'incidence préjudiciable 
causée par ces mêmes prescriptions en matière de tenue des registres 
et de vérification dans le cadre de la mesure EPO ne peut pas non 
plus être expliquée par la nécessité de fournir des renseignements sur 
l'origine aux consommateurs.  Sur la base de ces constatations, nous 
estimons que les distinctions réglementaires imposées par la mesure 
EPO équivalent à une discrimination arbitraire et injustifiable à 
l'encontre du bétail importé, de sorte que l'on ne peut pas dire qu'elles 
sont appliquées d'une manière impartiale.  En conséquence, nous 
constatons que l'incidence préjudiciable sur le bétail importé ne 
découle pas exclusivement d'une distinction réglementaire légitime 
mais, au lieu de cela, dénote une discrimination en violation de 
l'article 2.1 de l'Accord OTC.257 

B. Facteurs influant sur la détermination du délai raisonnable 

76. Les États-Unis demandent un délai de 18 mois pour se mettre en conformité avec les 

recommandations et décisions de l'ORD.  Ce délai de 18 mois comprend, selon eux, 12 mois pour 

achever leur processus réglementaire et 6 mois pour se conformer à la prescription procédurale de 

l'article 2.12 de l'Accord OTC imposant de ménager un "délai raisonnable" entre la publication d'une 

mesure EPO modifiée et son entrée en vigueur.258  Les États-Unis soulignent que l'Organe d'appel a 

identifié de nombreux aspects de la mesure EPO lorsqu'il a indiqué pourquoi la mesure était 

incompatible avec l'article 2.1 de l'Accord OTC, à savoir:  i) le fait que les étiquettes n'identifient pas 

précisément le lieu de naissance, d'élevage et d'abattage des animaux, alors même que les entités tout 

au long de la chaîne d'approvisionnement peuvent devoir conserver une trace de ces renseignements;  

ii) les dispositions relatives au mélange de la règle finale de 2009;  iii) la flexibilité prévue entre les 

étiquettes de la catégorie B et de la catégorie C;  iv) les prescriptions en matière de tenue des registres;  

v) les exceptions pour les produits alimentaires transformés, les restaurants et les petits détaillants;  et 

vi) le fait que les étiquettes de la catégorie D doivent uniquement mentionner le pays d'importation.259  

                                                      
257 Rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 349. 
258 Communication des États-Unis, paragraphe 5.  Les États-Unis notent que dans l'affaire États-Unis – 

Cigarettes aux clous de girofle, l'Organe d'appel a constaté que "[l]e paragraphe 5.2 de la Décision ministérielle 
de Doha apport[ait] une clarification interprétative de la notion de "délai raisonnable" au sens de l'article 2.12 
[de l'Accord OTC] en établissant une règle selon laquelle les producteurs dans les Membres exportateurs 
[avaient] besoin d'une période d'au moins six mois pour adapter leurs produits ou leurs méthodes de production 
aux exigences d'un règlement technique du Membre importateur".  (Communication des États-Unis, note de bas 
de page 3 relative au paragraphe 5 (citant le rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de 
girofle, paragraphe 288)) 

259 Communication des États-Unis, paragraphe 31 (faisant référence aux rapports de l'Organe d'appel 
États-Unis – EPO, paragraphes 341 à 350). 



 WT/DS384/24 
 WT/DS386/23 
 Page 39 
 
 

  

Selon les États-Unis, ces constatations "soulignent la complexité de la conception d'une mesure de 

mise en conformité en l'espèce".260 

77. Le Canada et le Mexique soutiennent que rien ne rend le retrait de la mesure EPO 

particulièrement compliqué ou complexe.261  Selon le Canada, le retrait exigerait simplement la 

suppression des morceaux de chair musculaire de bœuf et de porc du champ des produits visés par la 

mesure EPO.262  Selon moi, le retrait, au sens d'abrogation, n'est pas la seule manière de se conformer 

aux recommandations et décisions de l'ORD.  Je note que, dans l'affaire Colombie – Bureaux d'entrée, 

l'arbitre a fait observer que "le retrait des mesures incompatibles [était] le moyen de mise en œuvre 

"privilégié"", mais que "la modification [de la mesure incompatible] s'inscri[vait] dans le "cadre des 

actions admissibles" dont dispos[ait]" le Membre mettant en œuvre.263  Je conviens qu'un Membre 

dont la mesure a été jugée incompatible avec les accords visés peut généralement choisir soit 

d'abroger soit de modifier la mesure incompatible.264  Par conséquent, j'estime que le délai raisonnable 

que je dois déterminer dans le cadre du présent arbitrage devrait permettre aux États-Unis de se 

conformer aux recommandations et décisions de l'ORD soit en modifiant la mesure EPO, soit en 

l'abrogeant en ce qui concerne les morceaux de chair musculaire de bœuf et de porc.265 

78. En tout état de cause, le Canada soutient que le délai raisonnable pour que les États-Unis 

mettent en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD ne devrait pas dépasser six mois à 

compter de la date d'adoption des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel, soit deux mois 

pour les travaux préparatoires et quatre mois pour donner effet à la mesure de mise en œuvre.266  

Selon le Mexique, il devrait être ménagé aux États-Unis un maximum de huit mois pour la mise en 

œuvre en l'espèce.267  Tant le Canada que le Mexique considèrent que l'article 2.12 de l'Accord OTC 

ne s'applique pas à la détermination du délai raisonnable au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum 

d'accord et qu'en tout état de cause, il ne justifie pas que les États-Unis ménagent six mois entre la 

                                                      
260 Communication des États-Unis, paragraphe 30. 
261 Communication du Canada, paragraphe 11;  communication du Mexique, paragraphe 66. 
262 Communication du Canada, paragraphe 11. 
263 Décision de l'arbitre Colombie – Bureaux d'entrée (article 21:3 c)), paragraphe 77. 
264 Décision de l'arbitre États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), 

paragraphe 50;  décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) (article 21:3 c)), paragraphe 37. 
265 Je note que, dans le cadre de son analyse au titre de l'article 2.2 de l'Accord OTC, l'Organe d'appel a 

confirmé la constatation du Groupe spécial concernant la légitimité de l'objectif poursuivi par les États-Unis au 
moyen de la mesure EPO, à savoir fournir aux consommateurs des renseignements sur les pays où le bétail à 
partir duquel était produite la viande qu'ils achetaient était né, élevé et abattu.  En conséquence, l'Organe d'appel 
a constaté que le Groupe spécial n'avait pas fait erreur en constatant que la fourniture aux consommateurs de 
renseignements sur l'origine était un objectif légitime au sens de l'article 2.2 de l'Accord OTC.  (Rapports de 
l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 453) 

266 Communication du Canada, paragraphe 3. 
267 Communication du Mexique, paragraphe 38. 
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publication et l'entrée en vigueur de la mesure EPO modifiée.268  À cet égard, le Canada et le Mexique 

ont affirmé à l'audience que puisqu'ils exportaient du bétail aux États-Unis, leurs producteurs 

n'auraient pas besoin de temps pour adapter leurs produits – c'est-à-dire les bovins et/ou les porcs – ou 

leurs méthodes de production aux exigences d'un règlement EPO modifié. 

79. Je note que la demande des États-Unis concernant un délai de 18 mois comprend deux volets:  

i) une demande concernant un délai de 12 mois pour achever la mise en œuvre sur le plan interne;  et 

ii) une demande concernant un délai de six mois pour se conformer à la prescription de l'article 2.12 

de l'Accord OTC voulant qu'un "délai raisonnable" soit ménagé entre la publication et l'entrée en 

vigueur de la mesure EPO modifiée.269  J'examinerai ces deux délais séparément.  Premièrement, 

j'examinerai le délai raisonnable nécessaire pour que les États-Unis mettent en œuvre les décisions 

concernant l'EPO dans leur système juridique et selon les règles et principes qui y sont applicables.  

Ensuite, j'examinerai si un délai additionnel de six mois est nécessaire pour que les États-Unis se 

conforment à l'article 2.12 de l'Accord OTC. 

1. Moyens de mise en œuvre 

80. Les États-Unis soutiennent qu'une modification de la mesure EPO pourrait impliquer soit une 

action législative suivie d'une action réglementaire, soit une action réglementaire uniquement.270  Bien 

que les États-Unis disent n'avoir pas encore décidé lequel de ces deux moyens de mise en œuvre ils 

choisiront, ils me demandent de déterminer le délai raisonnable pour la mise en œuvre sur la base du 

laps de temps qu'ils jugent nécessaire à la mise en œuvre au moyen d'une modification 

réglementaire.271  Selon les États-Unis, 12 mois constitueraient le délai minimal requis pour mener à 

bien la totalité des étapes nécessaires à la mise en place d'un règlement EPO modifié.272  Je note que le 

Canada et le Mexique estiment qu'une modification réglementaire, sans modification de la loi EPO, ne 

suffira probablement pas à rendre la mesure EPO conforme aux recommandations et décisions de 

                                                      
268 Communication du Canada, paragraphes 44 à 46;  communication du Mexique, paragraphes 62, 63 

et 65. 
269 Communication des États-Unis, paragraphe 5. 
270 Communication des États-Unis, paragraphe 5.  Les États-Unis n'ont jamais mentionné, comme 

moyen éventuel de mise en œuvre, une modification autonome de la législation. 
271 Communication des États-Unis, paragraphe 7.  Les États-Unis affirment qu'ils ont besoin d'un délai 

raisonnable "d'au moins 18 mois pour apporter toutes modifications réglementaires nécessaires à la mise en 
conformité de la mesure EPO avec les recommandations et décisions de l'ORD".  (Ibid., paragraphe 5) En outre, 
les États-Unis notent que, s'ils "modifient la législation pour rendre la mesure EPO conforme, le processus dans 
son intégralité sera alors nettement supérieur à 18 mois".  (Ibid., paragraphe 6) En résumé, les États-Unis 
"s'attach[ent] à expliquer le processus et le laps de temps plus courts requis uniquement pour une modification 
réglementaire de la règle finale de 2009" et, bien qu'ils "expos[ent] succinctement les étapes à suivre pour 
apporter des modifications législatives à la mesure EPO", ils "ne demandent pas [un délai raisonnable] supérieur 
à 18 mois".  (Ibid., paragraphe 7) 

272 Communication des États-Unis, paragraphe 15. 
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l'ORD.273  Je suis toutefois conscient que mon mandat concerne le moment où il doit y avoir mise en 

conformité, et non la manière dont le Membre mettant en œuvre se met en conformité.274  Néanmoins, 

comme je l'ai déjà indiqué, il n'est pas possible de déterminer quand un Membre doit se conformer 

indépendamment du moyen de mise en œuvre choisi.  Par conséquent, je commence par examiner le 

délai dans lequel une action réglementaire pourrait être menée à bien aux États-Unis.  J'examinerai 

ensuite le délai dans lequel une modification législative pourrait être effectuée. 

a) Action réglementaire 

i) Processus réglementaire 

81. Les États-Unis disent que tout règlement EPO modifié sera publié par l'USDA conformément 

à la Loi sur les procédures administratives275 (l'"APA") et au Décret exécutif n° 12866276, entre autres 

instruments juridiques du droit des États-Unis.277  Le Canada note que les États-Unis ne mentionnent 

pas l'article 123 de la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay278 (l'"URAA"), qui établit un cadre 

juridique spécifique imposant au Représentant des États-Unis pour les questions commerciales 

internationales l'obligation de coordonner la mise en œuvre des rapports de groupe spécial et de 

l'Organe d'appel qui sont défavorables aux États-Unis.279  À l'audience, les États-Unis ont expliqué 

qu'ils n'avaient pas mis l'accent sur les prescriptions de l'article 123 de l'URAA dans leur 

communication écrite parce qu'il pouvait être satisfait à ces prescriptions dans le cadre du processus 

qu'ils décrivaient concernant une action réglementaire au titre de l'APA et du Décret exécutif 

n° 12866.  Les États-Unis soutiennent en outre que le délai le plus court dans lequel ils pourraient 

normalement achever le processus réglementaire en vue de la publication d'une règle finale modifiée 

serait de 12 mois.  Ce délai comprend les étapes suivantes:  i) cinq mois pour la phase préparatoire 

servant à déterminer comment modifier le règlement, à rédiger et à approuver au plan interne la règle 

                                                      
273 Communication du Canada, paragraphe 20;  communication du Mexique, note de bas de page 30 

relative au paragraphe 37. 
274 Décision de l'arbitre Colombie – Bureaux d'entrée (article 21:3 c)), paragraphe 63;  décision de 

l'arbitre États-Unis – Acier inoxydable (Mexique) (article 21:3 c)), paragraphe 41;  décision de l'arbitre Brésil – 
Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 47;  décision de l'arbitre Japon – DRAM (Corée) 
(article 21:3 c)), paragraphe 26;  décision de l'arbitre CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 49;  
et décision de l'arbitre Canada – Brevets pour les produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphe 41. 

275 Voir les pièces CDA-21 et MEX-1. 
276 Voir la pièce US-27. 
277 Communication des États-Unis, paragraphe 13. 
278 Voir la pièce CDA-1. 
279 Communication du Canada, paragraphe 68 (faisant référence à l'URAA, article 123 f) 3) et 123 g) 

(pièce CDA-1)).  Le Canada observe également que dans l'arbitrage sur l'affaire États-Unis – Acier inoxydable 
(Mexique), les États-Unis ont fait valoir que le processus au titre de l'article 123 de l'URAA prendrait 
approximativement neuf mois, ou sept mois dans des circonstances normales (par exemple, une année sans 
élections).  (Ibid., paragraphe 68 (faisant référence à la décision de l'arbitre États-Unis – Acier inoxydable 
(Mexique) (article 21:3 c)), paragraphe 56)). 
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proposée, et à effectuer des analyses de l'incidence réglementaire;  ii) 90 jours pour l'examen pour 

l'approbation interorganismes par le Bureau de la gestion et du budget (l'"OMB") et de la règle 

proposée;  iii) délai de 60 jours pour avis et observations après la publication de la règle proposée au 

Federal Register;  iv) deux mois pour que l'USDA examine les observations et révise la règle en 

conséquence;  v) 90 jours pour l'examen et l'approbation interorganismes par l'OMB de la règle finale;  

et vi) publication.280  En outre, les États-Unis expliquent que si l'APA exige au moins 30 jours entre la 

publication de la règle finale et son entrée en vigueur281, la Loi sur l'examen par le Congrès282 (la 

"CRA") exige qu'il soit ménagé au Congrès au moins 60 jours pour l'examen de la règle finale avant 

son entrée en vigueur.283 

82. À l'audience, les États-Unis ont souligné qu'alors que toutes les étapes susmentionnées étaient 

obligatoires, ils avaient fait preuve d'une grande flexibilité en réduisant le délai normalement requis 

pour certaines d'entre elles, par exemple l'examen et l'approbation interorganismes par l'OMB.284  Le 

Canada et le Mexique estiment toutefois que les États-Unis laissent encore de côté des flexibilités 

pertinentes disponibles dans leur système juridique interne pour faciliter des modifications 

réglementaires rapides.  De plus, ils font observer que les règlements des États-Unis sont souvent 

publiés et mis en œuvre dans un délai beaucoup plus rapide que 12 mois.285  Je vais examiner chacune 

des étapes décrites par les États-Unis et, eu égard à l'existence de flexibilités ou à leur absence, je 

déterminerai si le laps de temps que les États-Unis demandent pour chaque étape – et au total – est le 

"délai le plus court possible dans le cadre de [leur] système juridique interne"286 pour la mise en 

œuvre des décisions concernant l'EPO en cause. 

83. Pour commencer, les États-Unis demandent cinq mois pour mener à bien la phase 

préparatoire, qui, selon eux, consiste à mener des discussions et à examiner les options, à obtenir et 

                                                      
280 Communication des États-Unis, paragraphe 15.  Je note que les États-Unis ne demandent pas de 

délai pour l'étape seule de la publication.  En outre, je note que la somme des délais prévus pour chacune des 
étapes décrites par les États-Unis n'est pas de 12 mois mais de 15 mois.  Comme cela est expliqué plus loin, 
toutefois, à l'audience, les États-Unis ont admis qu'il existait certaines flexibilités et ont précisé qu'ils 
demandaient un délai total de 90 jours pour l'examen et l'approbation interorganismes par l'OMB à la fois de la 
règle proposée (45 jours) et de la règle finale (45 jours).  Compte tenu de cette réponse, le délai exposé par les 
États-Unis est effectivement de 12 mois. 

281 Communication des États-Unis, paragraphe 19 (faisant référence à l'APA, article 553 d)). 
282 Voir la pièce US-4. 
283 Communication des États-Unis, paragraphe 24 (faisant référence à la CRA, article 801 a) 3) A) ii)).  

À l'audience, les États-Unis ont précisé qu'ils demandaient un délai de 60 jours entre la publication du règlement 
EPO modifié et son entrée en vigueur, et que cette période était incluse dans le délai de six mois qu'ils 
demandaient conformément à l'article 2.12 de l'Accord OTC. 

284 Les États-Unis ont soutenu à l'audience que le laps de temps qu'ils avaient requis pour l'examen et 
l'approbation interorganismes par l'OMB était très inférieur au délai d'examen moyen par l'OMB des règles 
publiées par l'USDA au cours des 12 derniers mois, qui était de 96 jours. 

285 Communication du Canada, titre de la section V.B;  communication du Mexique, paragraphe 40. 
286 Décision de l'arbitre États-Unis – Acier inoxydable (Mexique) (article 21:3 c)), paragraphe 43. 
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organiser le large soutien nécessaire pour les modifications du règlement EPO, et à préparer un projet 

de règle en vue de son approbation interne.287  Je suis conscient qu'il est pertinent de "détermin[er] 

comment modifier le règlement", de "rédig[er] et approuv[er] au plan interne la règle proposée", et 

d'"effectu[er] l'analyse de l'incidence réglementaire et les autres analyses"288 pour assurer une mise en 

conformité satisfaisante et que cela peut prendre beaucoup de temps.  Comme des arbitres antérieurs, 

je conviens également d'une manière générale qu'un certain laps de temps peut être accordé pour les 

étapes préparatoires289, et, dans l'affaire particulière en cause, la complexité des décisions de l'Organe 

d'appel justifie, selon moi, qu'un certain laps de temps soit nécessaire pour mener des travaux 

préparatoires.  Comme les États-Unis le rappellent, pour déterminer que l'incidence préjudiciable sur 

le bétail importé dénotait une discrimination contraire à l'article 2.1 de l'Accord OTC, l'Organe d'appel 

a mis en avant plusieurs aspects de la mesure EPO.290  Il s'agit des aspects suivants:  i) le fait que les 

étiquettes n'indiquent pas précisément où les animaux sont nés, élevés et abattus;  ii) les dispositions 

relatives au mélange de la règle finale de 2009;  iii) la flexibilité prévue entre les étiquettes de la 

catégorie B et de la catégorie C;  iv) les prescriptions en matière de tenue des registres;  v) l'existence 

de diverses exceptions;  et vi) le fait que les étiquettes de la catégorie D doivent uniquement 

mentionner le pays d'importation.291  Ces différentes caractéristiques identifiées par l'Organe d'appel 

devraient être prises en considération par les États-Unis au moment de décider comment se mettre en 

conformité.  À cet égard, je reconnais que les contestations de l'Organe d'appel n'indiquent pas 

clairement de quelle façon il conviendrait de prendre en compte ces caractéristiques pour rendre le 

règlement EPO compatible avec les obligations des États-Unis dans le cadre de l'OMC, tout en 

continuant de fournir aux consommateurs des renseignements sur l'origine des produits à base de 

viande de bœuf et de porc.292 

84. Nonobstant ce qui précède, un délai de cinq mois pour la phase préparatoire, comme le 

demandent les États-Unis, n'est, selon moi, pas nécessaire.  Après avoir examiné les arguments des 

parties, je ne suis pas convaincu que les États-Unis n'auraient pas pu mener à bien toutes les étapes 

                                                      
287 Communication des États-Unis, paragraphe 16. 
288 Communication des États-Unis, paragraphe 15 1). 
289 Voir, par exemple, la décision de l'arbitre États-Unis – Acier laminé à chaud (article 21:3 c)), 

paragraphe 38;  et la décision de l'arbitre Chili – Boissons alcooliques (article 21:3 c)), paragraphe 43. 
290 Communication des États-Unis, paragraphe 31. 
291 Communication des États-Unis, paragraphe 31 (faisant référence aux rapports de l'Organe d'appel 

États-Unis – EPO, paragraphes 341 à 350). 
292 Les États-Unis ont souligné à l'audience qu'ils avaient toujours vivement intérêt à fournir ces 

renseignements à leurs citoyens et qu'ils continueraient de le faire.  À cet égard, ils ont mis en avant le fait que 
l'Organe d'appel était convenu qu'il s'agissait d'un objectif légitime.  (Déclaration orale des États-Unis (faisant 
référence aux rapports de l'Organe d'appel États-Unis – EPO, paragraphe 453)).  Voir aussi supra la note de bas 
de page 265. 
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préliminaires nécessaires pour la date de l'audience dans le présent arbitrage.293  Les États-Unis 

affirment qu'ils menaient des discussions internes et un dialogue avec les parties prenantes et les 

membres du Congrès depuis l'adoption des recommandations et décisions de l'ORD le 

23 juillet 2012.294  En réponse aux questions posées à l'audience, ils ont ajouté qu'ils effectuaient 

également une évaluation de l'incidence économique.295  Toutefois, ils n'ont pas fourni plus de détails 

concernant le résultat de ces discussions internes ou les progrès accomplis jusqu'ici.  Ces 

renseignements m'auraient été très utiles pour mieux comprendre et prendre en compte la nécessité 

d'une phase préparatoire plus longue.  Ils auraient également constitué des éléments de preuve 

indiquant que les États-Unis n'étaient pas restés inactifs durant le laps de temps de plus de trois mois 

qui s'est écoulé depuis l'adoption des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel le 

23 juillet 2012.  Je note à cet égard qu'un Membre mettant en œuvre "doit tirer parti du temps dont il 

dispose après l'adoption du rapport du Groupe spécial et/ou de l'Organe d'appel pour commencer à 

mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD".296  On peut aussi rappeler que les 

rapports de l'Organe d'appel ont été publiés le 29 juin 2012, soit presque un mois avant leur adoption 

par l'ORD.  Il est donc raisonnable de supposer qu'à la fin du mois de juin 2012 déjà, les parties 

prenantes intéressées aux États-Unis savaient qu'une certaine forme d'action devrait être entreprise en 

ce qui concerne la mesure EPO.  En effet, la présentation d'un amendement au projet de Loi sur 

l'agriculture le 12 juillet 2012 à la Chambre des représentants (la "Chambre"), qui faisait référence à la 

mise en conformité avec la décision de l'OMC dans l'affaire États-Unis – EPO (l'"Amendement 

Neugebauer")297, laisse entendre que la nécessité de modifier la mesure EPO était connue avant même 

                                                      
293 L'audience a eu lieu le 1er novembre 2012. 
294 Communication des États-Unis, paragraphe 16. 
295 En réponse aux questions posées à l'audience, les États-Unis ont soutenu qu'ils avaient déjà entrepris 

les étapes suivantes:  effectuer une évaluation de l'incidence économique, tenir des consultations avec le 
Congrès au titre de l'URAA, et mener des discussions avec les parties prenantes. 

296 Décision de l'arbitre États-Unis – Article 110 5), Loi sur le droit d'auteur (article 21:3 c)), 
paragraphe 46.  Dans l'affaire Chili – Système de fourchettes de prix, l'arbitre a également noté ce qui suit:  "[L]e 
processus de mise en œuvre ne devrait pas être prolongé du fait de l'inaction d'un Membre (ou de l'insuffisance 
de son action) pendant les premiers mois qui suivent cette adoption.  En d'autres termes, indépendamment de la 
question de savoir si un Membre est en mesure ou non d'achever la mise en œuvre dans les moindres délais, il 
doit à tout le moins l'entreprendre rapidement et franchir des étapes concrètes en vue de la mise en œuvre." 
(Décision de l'arbitre Chili – Système de fourchettes de prix (article 21:3 c)), paragraphe 43 (italique dans 
l'original)) 

297 Le 12 juillet 2012, le Représentant Randy Neugebauer a présenté un amendement au projet de Loi 
sur l'agriculture de 2012 à la Chambre.  Le texte qu'il était convenu d'appeler "Amendement Neugebauer", qui 
constitue désormais l'article 12104 de la version de la Chambre du projet de Loi sur l'agriculture de 2012, 
dispose ce qui suit: 

Quatre-vingt dix jours au plus tard après la date d'adoption de la présente 
loi, le Secrétaire à l'agriculture présentera à la Commission sur l'agriculture, 
la nutrition et la sylviculture du Sénat et à la Commission sur l'agriculture de 
la Chambre des représentants un rapport détaillant les dispositions que le 
Secrétaire prendra pour que les États-Unis soient en conformité avec la 
décision de l'Organisation mondiale du commerce dans l'affaire États-Unis – 
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l'adoption par l'ORD des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel le 23 juillet 2012.  Pour les 

raisons susmentionnées, j'estime que la phase préparatoire ne nécessite pas cinq mois, comme le 

suggèrent les États-Unis.  Selon moi, elle aurait pu être menée à bien dans un laps de temps d'environ 

trois mois à compter de l'adoption des recommandations et décisions de l'ORD, à savoir pour le début 

de novembre 2012. 

85. Selon les États-Unis, après la phase préparatoire, l'OMB a jusqu'à 90 jours pour procéder à 

l'examen et à l'approbation interorganismes de la règle proposée.298  De plus, avant la publication de 

la règle finale, l'OMB a de nouveau jusqu'à 90 jours pour examiner cette règle et procéder à 

l'approbation interorganismes.299  En réponse aux questions posées à l'audience, les États-Unis ont 

confirmé que l'examen et l'approbation interorganismes par l'OMB visaient à la fois les règles 

proposées et les règles finales.300  Ils ont toutefois reconnu que l'examen et l'approbation 

interorganismes aux deux stades pourraient être menés plus rapidement, notamment en 60, voire 

45, jours.301  Ce que je crois comprendre, c'est qu'en l'espèce, les États-Unis demandent un délai total 

de 90 jours pour l'examen et l'approbation interorganismes par l'OMB, qui comprend 45 jours pour 

l'examen de la règle proposée et 45 jours pour l'examen de la règle finale. 

86. À mon avis, toutefois, un délai d'environ 30 jours pourrait suffire pour chaque phase 

d'examen de l'OMB pour les raisons suivantes.  Premièrement, en reconnaissant que le délai initial de 

90 jours pourrait être ramené à 60, voire 45, jours, les États-Unis eux-mêmes ont admis que des 

flexibilités étaient disponibles qui permettaient d'accélérer ce réexamen et cette approbation 

interorganismes.  En particulier, ces flexibilités ressortent du libellé même du Décret exécutif 

n° 12866, qui prévoit un délai d'examen de 45 jours lorsque l'Office de l'information et de la 

réglementation (l'"OIRA") de l'OMB a déjà examiné la règle.302  Deuxièmement, le Canada note, et 

                                                                                                                                                                     
Certaines prescriptions en matière d'étiquetage indiquant le pays d'origine 
(EPO) (DS384, DS386). 

(Voir la communication du Canada, paragraphe 36 (faisant référence à la pièce CDA-16);  la communication du 
Mexique, paragraphe 54 (faisant référence à la pièce MEX-11)). 

298 Communication des États-Unis, paragraphe 15 2). 
299 Communication des États-Unis, paragraphe 15 5). 
300 Dans leur communication écrite, les États-Unis n'ont avancé des arguments qu'en ce qui concerne 

l'examen et l'approbation interorganismes par l'OMB des règles proposées.  (Communication des États-Unis, 
paragraphe 22) 

301 Les États-Unis ont reconnu que, même si le Décret exécutif n° 12866 prévoyait 90 jours, dans 
certains cas, l'OMB avait mené à bien son examen plus rapidement et que, en l'espèce, il pourrait être en mesure 
de mener le processus plus rapidement, en 60 ou 45 jours. 

302 L'article 6 b) 2) du Décret exécutif n° 12866 dispose ce qui suit: 
L'OIRA renoncera à l'examen ou notifiera à l'organisme par écrit les 
résultats de son examen dans les délais suivants:  […] B) … dans les 
90 jours calendaires suivant la date de communication des renseignements 
…, à moins que l'OIRA n'ait déjà examiné ces renseignements et que, 



WT/DS384/24 
WT/DS386/23 
Page 46 
 
 

  

les États-Unis ont reconnu à l'audience, que, même dans le cas de règles notables303, l'administrateur 

de l'OIRA peut déroger à la prescription relative à l'examen.304  Toutefois, les États-Unis ont souligné 

qu'une décision de renonciation à l'examen de l'OMB serait exceptionnelle et qu'elle prendrait de toute 

façon du temps.  Même si, conformément au Décret exécutif n° 12866, l'OIRA peut effectivement 

prendre du temps pour rendre une décision de renonciation305, rien dans le libellé du Décret exécutif 

n° 12866 ne donne à penser qu'une telle décision est exceptionnelle.306  Troisièmement, je prends note 

de l'argument du Mexique selon lequel l'OIRA a mené à bien l'examen et l'approbation 

interorganismes de la règle finale provisoire de 2008307 concernant l'EPO en 50 jours, tandis qu'il ne 

lui a fallu que 39 jours pour examiner la règle finale de 2009.308  Cela fait 89 jours au total.  Selon 

moi, étant donné qu'un règlement EPO modifié aurait un champ limité309, il est raisonnable de 

supposer que l'OIRA pourrait l'examiner en un laps de temps inférieur aux 89 jours qu'il lui a fallu 

pour le règlement initial beaucoup plus long et plus complet.  Pour toutes les raisons susmentionnées, 

j'estime que les États-Unis devraient être en mesure de mener à bien l'examen et l'approbation 

interorganismes par l'OMB des règles proposées et finales en 60 jours au plus. 

87. Selon les États-Unis, après la publication de la règle proposée au Federal Register, un délai de 

60 jours pour avis et observations doit être accordé.310  Les États-Unis expliquent que ce délai ménage 

aux parties intéressées la possibilité de participer au processus d'établissement des règles en 

fournissant par écrit des données, des avis ou des arguments.311  Bien que le Mexique affirme que 

                                                                                                                                                                     
depuis cet examen, il n'y ait pas eu de modification importante des faits et 
circonstances sur lesquels l'action réglementaire est fondée, auquel cas 
l'OIRA mènera à bien son examen dans les 45 jours. 

(Voir la pièce US-27) (non souligné dans l'original) 
303 Les États-Unis font observer que le règlement EPO est "notable" sur le plan économique parce qu'il 

a un effet annuel sur l'économie de 100 millions de dollars ou plus, conformément à la définition énoncée dans 
le Décret exécutif n° 12866, article 3 f) a).  (Voir la communication des États-Unis, note de bas de page 28 
relative au paragraphe 23 (faisant référence à la pièce US-27)) Le Canada affirme que les États-Unis semblent 
laisser entendre que, comme le règlement mettant en œuvre la mesure EPO a été qualifié de "notable", un 
règlement mettant en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD sera aussi "notable", fait que, selon le 
Canada, les États-Unis n'ont pas prouvé.  (Communication du Canada, paragraphes 54 et 55) 

304 Communication du Canada, paragraphe 57 (faisant référence à la pièce US-27). 
305 Voir supra la note de bas de page 302. 
306 L'article 6 a) 3) A) du Décret exécutif n° 12866 dispose ce qui suit:  "[L']administrateur de l'OIRA 

peut renoncer à examiner toute action réglementaire planifiée qualifiée par l'organisme de notable …" 
(Communication du Canada, paragraphe 57 et note de bas de page 101 y relative) 

307 Voir les pièces CDA-3 et MEX-4 présentées au Groupe spécial. 
308 Communication du Mexique, paragraphe 43 (faisant référence aux pièces MEX-5 et MEX-6). 
309 Je rappelle que le règlement EPO modifié ne viserait que les morceaux de chair musculaire de bœuf 

et de porc, tandis que la règle finale de 2009 inclut un plus grand éventail de produits visés. 
310 Communication des États-Unis, paragraphes 15 3) et 19 (faisant référence à l'APA, article 553 c)). 
311 Communication des États-Unis, paragraphe 19 (faisant référence à l'APA, article 553 c)).  Voir les 

pièces CDA-21 et MEX-1. 
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cette prescription relative aux 60 jours n'est pas impérative312, il convient que 2 mois est un délai 

approprié pour la présentation d'observations.313  À l'audience, les États-Unis ont souligné qu'ils 

avaient reçu en moyenne 6 000 observations en réponse à chacun des 3 avis antérieurs concernant 

l'EPO, et qu'il était presque certain qu'ils recevraient une demande de prorogation du délai de 60 jours 

pour la présentation d'observations dans la présente affaire.  Ils ont en outre fait observer que ce délai 

de 60 jours avait également pour objectif d'aviser de manière suffisante les partenaires commerciaux 

des États-Unis et de leur ménager la possibilité de formuler des observations, conformément aux 

obligations énoncées à l'article 2.9 de l'Accord OTC.314  À cet égard, d'après ce que je crois 

comprendre, le Canada et le Mexique sont convenus dans leurs réponses orales que ce délai de 

60 jours pourrait permettre aux États-Unis de recevoir les observations tant "internes" 

qu'"internationales" en parallèle.  En conséquence, je suis convaincu que l'importance du délai pour la 

présentation d'observations justifie les deux mois indiqués par les États-Unis. 

88. Après le délai pour la présentation d'observations, l'USDA a besoin, selon les États-Unis, d'au 

moins deux mois pour examiner ces observations, déterminer comment y donner suite et réviser la 

règle proposée compte tenu des observations reçues.315  L'APA prescrit également que les organismes 

incorporent dans les règles un "énoncé général concis" de leur fondement et de leur but316, que les 

tribunaux des États-Unis ont interprété comme constituant un énoncé détaillé des raisons justifiant 

l'action de l'organisme.317  J'observe que, de l'avis du Mexique, un mois devrait suffire pour l'examen 

des observations et la publication du règlement final.318  Cependant, à l'audience, les États-Unis ont 

qualifié de déraisonnable toute suggestion selon laquelle cette étape pourrait être accélérée pour un 

règlement EPO modifié qui serait susceptible de générer des milliers d'observations.319  Or je ne suis 

                                                      
312 Je note également que le libellé des Décrets exécutifs n° 12866 et 13563 est en effet assez flexible.  

L'article 6 a) 1) du Décret exécutif n° 12866 est ainsi libellé:  "… chaque organisme devrait ménager au public 
une véritable possibilité de formuler des observations sur tout règlement proposé, qui dans la plupart des cas 
devrait inclure un délai pour la présentation d'observations qui ne serait pas inférieur à 60 jours".  L'article 2 b) 
du Décret exécutif n° 13563 est ainsi libellé:  "… [d]ans la mesure où cela est possible et permis par la loi, 
chaque organisme ménagera au public une véritable possibilité de formuler des observations par Internet sur tout 
règlement proposé, avec un délai pour la présentation d'observations qui devrait généralement être d'au moins 
60 jours".  (Communication du Mexique, note de bas de page 34 relative au paragraphe 42 (citant les pièces 
US-27 et MEX-2, respectivement (italique ajouté par le Mexique))) 

313 Communication du Mexique, paragraphe 47. 
314 Les États-Unis ont observé, en particulier, que le Mexique avait dit qu'il accueillerait avec 

satisfaction la possibilité d'examiner rapidement les nouvelles mesures proposées par les États-Unis dans le 
contexte des prescriptions de l'article 2.9 de l'Accord OTC.  (Déclaration orale des États-Unis, faisant référence 
à la communication du Mexique, paragraphe 50) 

315 Communication des États-Unis, paragraphe 15 4). 
316 Communication des États-Unis, paragraphe 19 (faisant référence à l'APA, article 553 c)). 
317 Communication des États-Unis, paragraphe 20 (faisant référence à la pièce US-22). 
318 Communication du Mexique, paragraphe 47. 
319 Les États-Unis ont en outre soutenu que l'USDA avait en fait demandé trois ou quatre mois pour 

procéder à la révision de la modification EPO. 
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pas persuadé que l'USDA ne pourrait pas examiner les observations, et réviser le règlement modifié 

en conséquence, dans un délai plus court.  Premièrement, de manière générale, je note que les 

États-Unis n'ont fourni ni fondement juridique ni éléments de preuve étayant l'affirmation selon 

laquelle deux mois étaient nécessaires pour l'examen de l'USDA.  Deuxièmement, le fait que seule 

une partie du règlement EPO initial sera probablement en cause donne à penser que le nombre 

d'observations que l'USDA devra examiner sera aussi limité.  De ce fait, la révision du règlement 

modifié, compte tenu des observations reçues, devrait être plus facile et prendre moins de temps.  

Troisièmement, l'"énoncé général concis" indiquant les raisons justifiant l'action réglementaire 

pourrait être analogue à celui qui se rapportait à la règle finale de 2009, qui consistait en 50 pages de 

renseignements généraux détaillés et d'analyses approfondies des coûts et avantages qui pourraient 

tout à fait s'appliquer également à la règle modifiée.  Pour ces raisons, j'estime que les États-Unis 

devraient ménager environ un mois à l'USDA pour examiner les observations reçues et les prendre en 

compte lors de la révision du règlement EPO modifié. 

89. En outre, les États-Unis affirment que conformément à leur droit, un certain délai doit 

s'écouler entre la publication d'un règlement et son entrée en vigueur.  À cet égard, les parties sont 

convenues à l'audience que, pour déterminer le délai raisonnable, je devrais garder à l'esprit que l'on 

peut considérer qu'un Membre s'est conformé aux recommandations et décisions de l'ORD 

uniquement lorsque la mesure de mise en œuvre entre en vigueur, et non lorsqu'elle est adoptée et 

publiée.  Les États-Unis expliquent en outre qu'alors que l'APA exige au moins 30 jours entre la 

publication d'une règle finale et son entrée en vigueur320, la CRA exige qu'il soit ménagé au Congrès 

au moins 60 jours pour l'examen d'une règle importante avant son entrée en vigueur.321  Le Mexique 

fait valoir que l'APA prévoit une flexibilité considérable permettant qu'une règle prenne effet plus 

rapidement322, mais qu'un délai d'un mois entre la publication et l'entrée en vigueur est, en tout état de 

cause, approprié.323  Je note à ce stade que l'APA ne fait pas référence à des règles importantes.  À 

l'audience, les États-Unis ont souligné qu'une modification de la mesure EPO soulèverait 

                                                      
320 Communication des États-Unis, paragraphe 19 (faisant référence à l'APA, article 553 d)). 
321 Communication des États-Unis, paragraphe 24 (faisant référence à la CRA, article 801 a) 3)).  La 

définition d'une règle "importante" est énoncée à l'article 804 2) A) de la Loi de 1996 sur l'équité dans la mise en 
application de la réglementation pour les petites entreprises.  La définition est équivalente pour l'essentiel à celle 
d'une règle "notable" figurant à l'article 3 f) 1) du Décret exécutif n° 12866, à savoir une règle ayant un effet 
annuel sur l'économie de 100 millions de dollars ou plus.  (Voir la communication des États-Unis, note de bas 
de page 33 relative au paragraphe 24 (faisant référence à la pièce US-9)) (Voir aussi supra la note de bas de 
page 303) 

322 Le Mexique note que l'APA dispose ce qui suit:  "[l]a publication ou signification requise d'une 
règle de fond sera effectuée pas moins de 30 jours avant sa date d'entrée en vigueur, sauf […] 3) si l'organisme 
en dispose autrement pour des raisons valables constatées et publiées avec la règle".  (Communication du 
Mexique, paragraphe 81 (citant l'APA, article 553 d) (pièce MEX-1) (souligné par le Mexique))) 

323 Communication du Mexique, paragraphe 47. 
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probablement des questions de droit ou de principe nouvelles et aurait un effet sur l'économie de plus 

de 100 millions de dollars, constituant ainsi une "règle notable" au titre du Décret exécutif n° 12866 et 

une "règle importante" au titre de la CRA.324  En conséquence, les États-Unis ont fait valoir que le 

délai d'examen de 60 jours prescrit par la CRA pour les règles importantes devrait être accordé en 

l'espèce.  Bien qu'attentif à l'argument du Canada selon lequel on ne peut présumer qu'une 

modification de la mesure EPO sera, par définition, une règle importante325, je prends aussi note de 

l'affirmation des États-Unis à l'audience selon laquelle, le règlement EPO étant une règle de 

2,6 milliards de dollars, toute modification excédera très probablement le seuil de 100 millions de 

dollars.  En définitive, il est tout à fait possible qu'un règlement EPO modifié puisse être considéré 

comme une règle importante.  Si tel était le cas, je note que la CRA établit clairement un délai de 

60 jours pour l'examen par le Congrès, sans flexibilité.  Compte tenu de cela, je considère qu'il est 

raisonnable d'accorder aux États-Unis 60 jours entre la publication du règlement EPO modifié et son 

entrée en vigueur. 

90. En résumé, les États-Unis affirment que le processus réglementaire dans leur pays comprend 

plusieurs étapes procédurales326 qui prennent normalement 12 mois.327  En outre, ils demandent deux 

mois pour l'examen par le Congrès avant l'entrée en vigueur d'une règle finale.  J'ai examiné chacune 

des étapes décrites par les États-Unis et les flexibilités disponibles dans le système juridique des 

États-Unis tout au long du processus normal d'établissement des règles.  Comme d'autres arbitres par 

le passé, j'estime que le Membre mettant en œuvre est censé utiliser toute la flexibilité dont il dispose 

dans le cadre de son système juridique pour mettre en œuvre dans les moindres délais les 

recommandations et décisions de l'ORD.  Compte tenu de l'existence de ces flexibilités, si les 

États-Unis décident de modifier le règlement EPO, je suis sûr qu'ils peuvent adopter un règlement 

EPO modifié dans un délai d'environ huit mois à compter de la date d'adoption des recommandations 

et décisions de l'ORD.  Ces huit mois incluent:  i) trois mois pour la phase préparatoire;  ii) un mois 

pour l'examen et l'approbation interorganismes par l'OMB de la règle proposée;  iii) deux mois pour 

les observations;  iv) un mois pour l'examen des observations et la révision de la règle en 

conséquence;  et v) un mois pour l'examen et l'approbation interorganismes par l'OMB de la règle 
                                                      

324 Déclaration orale des États-Unis (faisant référence au Décret exécutif n° 12866, article 3 f) 1) et 4)).  
Le Décret exécutif n° 12866 qualifie également de "notable" toute action réglementaire qui aboutira 
probablement à une règle susceptible de "[s]oulever des questions de droit ou de principe nouvelles découlant de 
mandats juridiques, des priorités du Président ou des principes énoncés dans le présent décret exécutif".  (Décret 
exécutif n° 12866, article 3 f) 4) (pièce US-27)) 

325 Le Canada affirme que, comme pour le fait que les États-Unis impliquent que tout règlement EPO 
modifié constituerait une règle "notable" aux fins du Décret exécutif n° 12866, la communication des États-Unis 
n'étaye pas l'assertion selon laquelle la mesure de mise en œuvre sera probablement une règle "importante" au 
titre de la CRA.  (Communication du Canada, paragraphe 62) Voir aussi supra la note de bas de page 303. 

326 Communication des États-Unis, paragraphe 14. 
327 Communication des États-Unis, paragraphe 15. 
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finale avant la publication.  En outre, j'estime que deux mois devraient être ménagés entre la 

publication du règlement EPO modifié et son entrée en vigueur.  À ce stade, je note que des étapes 

particulières pourraient prendre plus de temps par rapport aux délais que j'ai pris en considération 

ci-dessus.  Toutefois, il y a aussi des flexibilités qui permettraient aux États-Unis d'accélérer le 

processus lors d'autres phases afin que le délai global ne soit pas allongé. 

ii) Règle finale provisoire 

91. Le Canada et le Mexique indiquent que la flexibilité la plus importante dont disposent les 

États-Unis est la possibilité d'apporter des modifications réglementaires par le biais de "règles finales 

provisoires".328  Les règles finales provisoires prennent effet sans avis préalable et sans délai pour la 

présentation d'observations par le public.  Le public est invité à formuler des observations une fois 

que les règles ont été publiées et sont entrées en vigueur.  Si les observations le persuadent que des 

modifications sont nécessaires, l'organisme peut réviser la règle finale provisoire et publier une règle 

finale intégrant ces modifications.329  L'APA ne fait pas explicitement référence aux règles finales 

provisoires.  Toutefois, le Canada et le Mexique soulignent que, conformément à l'APA, la procédure 

d'établissement des règles normales s'applique sauf "lorsque l'organisme estime pour des raisons 

valables … que l'avis et la procédure publique correspondante sont irréalisables, inutiles ou contraires 

à l'intérêt général".330  Le Canada et le Mexique affirment que les États-Unis emploient couramment 

des règles finales provisoires en invoquant cette exception pour "raisons valables" et que d'ailleurs, ils 

l'ont fait pour le règlement EPO initial.331 

92. Même si les États-Unis n'ont pas évoqué l'établissement de règles finales provisoires dans leur 

communication, ils ont effectivement répondu aux arguments du Canada et du Mexique en la matière 

à l'audience.  Ils ont reconnu que les règles finales provisoires accéléraient le processus 

d'établissement des règles, mais ont fait valoir qu'elles s'écartaient de leur procédure réglementaire 

normale et constituaient donc une procédure extraordinaire.  Ils ont également soutenu que l'exception 

pour "raisons valables" n'était disponible que lorsque les procédures réglementaires normales étaient 

"irréalisables, inutiles ou contraires à l'intérêt général"332, et que la charge qui pesait sur le 

gouvernement de montrer l'existence de ces raisons valables était lourde.  Selon les États-Unis, dans 

la pratique, le recours aux règles finales provisoires est généralement limité aux cas dans lesquels la 

                                                      
328 Communication du Canada, paragraphe 48;  communication du Mexique, paragraphe 42. 
329 Communication du Canada, paragraphe 49 (faisant référence à la pièce CDA-19, page 704, et à la 

pièce CDA-20, page 7);  communication du Mexique, paragraphe 42. 
330 Communication du Canada, paragraphe 50 (citant l'APA, article 553 b) 3) B) (pièce CDA-21));  

communication du Mexique, paragraphe 42 (citant l'APA, article 553 b) 3) B) (pièce MEX-1)). 
331 Communication du Canada, paragraphe 51;  communication du Mexique, paragraphe 43. 
332 Déclaration orale des États-Unis (faisant référence à l'APA, article 553 b) 3) B)). 
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loi établit une date d'entrée en vigueur spécifique.  Les États-Unis ont indiqué que c'était le cas pour la 

règle finale provisoire de 2008 mettant en œuvre la loi EPO, qui avait été publiée au moyen de 

l'exception pour "raisons valables".  L'exception était justifiée par le fait que la loi EPO établissait une 

date d'entrée en vigueur spécifique et qu'en l'absence de l'établissement d'une quelconque règle, les 

participants au marché auraient pu être assujettis à d'éventuelles sanctions en dépit du fait qu'ils 

n'avaient aucun moyen de savoir comment se conformer à la loi. 

93. Je garde à l'esprit les déclarations d'arbitres antérieurs selon lesquelles il ne faut pas compter 

sur le recours à des procédures "extraordinaires".333  Toutefois, au vu des arguments des parties, je ne 

suis pas entièrement convaincu que les règles finales provisoires constituent, comme les États-Unis le 

font valoir, une procédure extraordinaire.  À cet égard, je juge révélateurs le fait qu'en 1998, l'Office 

de la comptabilité publique (le "GAO") avait indiqué que la moitié environ des actions réglementaires 

publiées au Federal Register en 1997 l'avait été sans avis de projet d'établissement d'une règle334, et le 

fait qu'en 2005, le GAO avait indiqué qu'"il apparai[ssait] que plusieurs centaines des actions 

réglementaires finales publiées chaque année étaient des règles finales provisoires et directes".335  Qui 

plus est, on ne m'a indiqué aucun fondement juridique établissant que le recours aux règles finales 

provisoires devrait généralement être limité aux cas dans lesquels la loi établit une date d'entrée en 

vigueur spécifique, comme les États-Unis l'affirment.  Selon moi, étant donné que les règles finales 

provisoires entrent en vigueur sans avis préalable ni observations du public, les États-Unis pourraient 

se mettre en conformité avec les recommandations et décisions de l'ORD au moyen d'une règle finale 

provisoire dans un délai raisonnablement plus rapide par rapport à une règle adoptée conformément 

au processus réglementaire normal. 

b) Action législative 

94. Les États-Unis affirment que s'ils apportaient des modifications à la législation pour mettre la 

mesure EPO en conformité – possibilité qu'ils n'ont pas exclue336 – le processus dans son intégralité 

serait nettement supérieur à 18 mois, en particulier du fait que toutes modifications législatives de ce 

                                                      
333 Décision de l'arbitre CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 49 (faisant référence à la 

décision de l'arbitre Corée – Boissons alcooliques (article 21:3 c)), paragraphe 42;  à la décision de l'arbitre 
Chili – Système de fourchettes de prix (article 21:3 c)), paragraphe 51;  et à la décision de l'arbitre États-Unis 
– Loi sur la compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), paragraphe 74). 

334 Communication du Canada, paragraphe 50 (faisant référence à US General Accounting Office, 
Federal Rulemaking:  Agencies Often Published Final Actions Without Proposed Rules, GAO/GGD-98-126, 
31 August 1998 (pièce CDA-23)). 

335 Communication du Mexique, note de bas de page 36 relative au paragraphe 42 (faisant référence à 
US Government Accountability Office;  Federal Rulemaking, GAO-06-228T, 6 November 2005, p. 10 
(pièce MEX-3)). 

336 Communication des États-Unis, note de bas de page 4 relative au paragraphe 6. 
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type devraient être suivies, d'après eux, de l'adoption d'un règlement par le biais du processus 

d'établissement des règles.337  Le Canada affirme que les modifications législatives et réglementaires 

n'ont pas besoin d'être apportées les unes après les autres, et qu'en tout état de cause, une loi EPO 

modifiée prévaudrait sur le règlement EPO avec lequel elle est en conflit.338  Le Mexique est d'avis 

que si des détails suffisants étaient fournis dans la loi EPO, il ne serait pas nécessaire pour l'USDA de 

publier un règlement d'application.339  En outre, contrairement à ce que font valoir les États-Unis, le 

Canada et le Mexique laissent entendre que des modifications législatives pourraient être mises en 

œuvre dans un délai relativement court.340  Ils considèrent tous deux que le projet de loi sur 

l'agriculture de 2012 peut être un instrument législatif approprié pour la mise en œuvre de 

modifications de la loi EPO341, et font valoir que l'Amendement Neugebauer342 peut permettre à la 

Chambre et au Sénat d'adopter des modifications de fond à la "commission de conciliation".343 

95. Des arbitres antérieurs ont noté que "la mise en œuvre au moyen d'une action administrative 

requ[érait] généralement un délai plus court que la mise en œuvre au moyen d'une action 

législative".344  Toutefois, des arbitres antérieurs ont également noté que le processus législatif des 

États-Unis se caractérisait par un degré de flexibilité considérable.345  Le Canada et le Mexique 

fournissent divers exemples de législations des États-Unis adoptées dans des délais courts.  Par 

exemple, le Canada fait observer que les modifications apportées à la Loi sur les produits 

alimentaires, les médicaments et les cosmétiques ont été adoptées en moins de deux mois, et que la 

                                                      
337 Communication des États-Unis, paragraphe 6 et note de bas de page 4 y relative.  Les États-Unis 

n'ont jamais mentionné, comme moyen éventuel de mise en œuvre, une modification autonome de la législation. 
338 Communication du Canada, paragraphe 21. 
339 Communication du Mexique, paragraphe 55 (faisant référence à la pièce MEX-12). 
340 Communication du Canada, paragraphe 21;  communication du Mexique, paragraphe 51. 
341 Communication du Canada, paragraphe 28;  communication du Mexique, paragraphes 52 à 54. 
342 Voir supra la note de bas de page 297. 
343 Communication du Canada, paragraphes 36 à 39;  communication du Mexique, paragraphe 54.  La 

"commission de conciliation" doit concilier les différences entre la version d'un projet de loi de la Chambre et 
celle du Sénat.  "Si la commission de conciliation ne parvient pas à un accord, le projet de loi est enterré.  Si la 
commission de conciliation parvient à un accord, un rapport de conciliation est élaboré, qui doit ensuite être 
approuvé par les deux chambres sous une forme identique.  Une fois que le projet de loi proposé par la 
commission de conciliation est approuvé par les deux chambres, il peut être transmis au Président pour 
approbation."  (Communication des États-Unis, paragraphe 44 (faisant référence aux pièces US-17 et US-21)) 

344 Décision de l'arbitre États-Unis – Acier inoxydable (Mexique) (article 21:3 c)), paragraphe 53 
(faisant référence à la décision de l'arbitre Australie – Saumons (article 21:3 c)), paragraphe 38;  à la décision de 
l'arbitre États-Unis – Article 110 5), Loi sur le droit d'auteur (article 21:3 c)), paragraphe 34;  à la décision de 
l'arbitre Canada – Brevets pour les produits pharmaceutiques (article 21:3 c)), paragraphe 49;  à la décision de 
l'arbitre Canada – Durée d'un brevet (article 21:3 c)), paragraphe 41;  à la décision de l'arbitre Chili – Système 
de fourchettes de prix (article 21:3 c)), paragraphe 38;  à la décision de l'arbitre États-Unis – Loi sur la 
compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), paragraphe 57;  et à la décision de l'arbitre États-Unis 
– Réexamens à l'extinction concernant les produits tubulaires pour champs pétrolifères (article 21:3 c)), 
paragraphe 26). 

345 Décision de l'arbitre États-Unis – Loi de 1916 (article 21:3 c)), paragraphe 39;  décision de l'arbitre 
États-Unis – Jeux (article 21:3 c)), paragraphe 49. 
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Loi de 2010 sur l'extension temporaire du transport de surface a été adoptée en un jour.346  Le 

Mexique souligne que la Loi de 2004 sur la création d'emplois a été adoptée en cinq mois et demi, la 

Loi de 2009 sur le redressement et les réinvestissements en trois semaines, et la Loi de 2012 sur le 

soutien et l'amélioration de l'accession à la propriété en trois jours.347  À l'audience, les États-Unis ont 

insisté sur le fait que ces lois avaient pour l'essentiel été promulguées soit en réponse à la crise 

financière, soit à l'issue d'un processus beaucoup plus long qui était antérieur à la date à laquelle le 

projet de loi avait été présenté au Congrès.348  Toutefois, les éléments de preuve donnent à penser, et 

les États-Unis ont implicitement reconnu dans leur réponse aux exemples du Canada et du Mexique, 

que le Congrès des États-Unis pouvait effectivement adopter une législation dans des délais quelque 

peu réduits si besoin était. 

96. Les États-Unis me demandent de déterminer le délai raisonnable pour la mise en œuvre au 

moyen d'une action réglementaire, mais ils "n'ont pas exclu la possibilité d'une modification de la 

législation dans la cadre de la mise en conformité de leur mesure".349  Bien qu'il n'appartienne pas à un 

arbitre agissant conformément à l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord de déterminer la manière 

dont un Membre devrait se mettre en conformité, au cas où les États-Unis choisiraient de se mettre en 

conformité au moyen d'une action législative, je ne suis pas convaincu que cela devrait en l'espèce 

prendre plus de temps par rapport au délai requis pour la mise en œuvre par les moyens 

réglementaires normaux exposés plus haut.  Je ne suis pas convaincu qu'une action législative devrait 

être suivie d'un processus réglementaire normal, et je ne pense pas que le processus dans son 

intégralité serait supérieur à 18 mois, comme les États-Unis le laissent entendre.350  Je note tout 

d'abord qu'il y a manifestement une flexibilité suffisante dans le processus législatif des États-Unis 

pour permettre l'approbation d'une législation dans des délais courts.  Les exemples fournis par le 

Canada et le Mexique sont représentatifs à cet égard.  J'observe également que, si une loi EPO 

modifiée établissait une date d'entrée en vigueur spécifique, la possibilité d'un recours à une règle 

finale provisoire accélérerait fortement le processus réglementaire de mise en œuvre.  À ce sujet, je 

rappelle que les États-Unis eux-mêmes ont reconnu que les règles finales provisoires étaient utilisées, 

dans la pratique, lorsqu'une échéance était indiquée dans la loi.  Ils ont aussi affirmé que c'était ce qui 

                                                      
346 Communication du Canada, paragraphes 30 et 31 (faisant référence aux pièces CDA-12, CDA-13, 

CDA-14 et CDA-15). 
347 Communication du Mexique, paragraphe 57 (faisant référence aux pièces MEX-14, MEX-15 

et MEX-16). 
348 Les États-Unis ont soutenu à l'audience que le Canada et le Mexique considéraient, d'une manière 

simpliste, la date à laquelle un projet de loi donné était présenté en séance plénière à la Chambre ou au Sénat 
comme étant le début du processus législatif.  Or, selon eux, cette date bien souvent n'est pas un indicateur 
particulièrement exact du moment où le processus législatif a réellement débuté. 

349 Communication des États-Unis, note de bas de page 4 relative au paragraphe 6. 
350 Communication des États-Unis, paragraphe 6. 
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s'était passé pour la règle finale provisoire de 2008 mettant en œuvre la loi EPO.  Pour ces raisons, 

j'estime que les États-Unis pourraient se mettre en conformité avec les recommandations et décisions 

de l'ORD au moyen d'une action législative suivie d'une action réglementaire dans le même délai que 

celui que j'ai déterminé pour une action réglementaire normale. 

2. Conclusion 

97. Les États-Unis n'ont pas encore décidé s'ils s'emploieraient à se mettre en conformité avec les 

recommandations et décisions de l'ORD au moyen d'une action législative suivie d'une action 

réglementaire, ou au moyen d'une action réglementaire seule, mais ils ont demandé que je détermine 

le délai raisonnable nécessaire à la mise en œuvre au moyen d'une action réglementaire.351  Gardant 

cela à l'esprit, j'ai tout d'abord examiné le délai dans lequel une action réglementaire pourrait être 

menée à bien aux États-Unis.  Étant donné les flexibilités disponibles pour ce qui est du processus 

d'établissement des règles, j'ai déterminé que huit mois devraient suffire pour que les États-Unis 

adoptent un règlement EPO modifié.  En outre, j'ai conclu que deux mois devraient être ménagés entre 

la publication du règlement et son entrée en vigueur.  Ensuite, j'ai examiné la possibilité d'un recours à 

une règle finale provisoire, qui entrant en vigueur sans avis préalable ni observations du public.  J'ai 

noté que, si les États-Unis choisissaient de modifier le règlement EPO au moyen d'une règle finale 

provisoire, ils devraient pouvoir se conformer aux recommandations et décisions de l'ORD 

raisonnablement plus rapidement que s'ils choisissaient d'appliquer le processus réglementaire normal.  

Enfin, s'agissant d'une action législative, j'ai observé que les flexibilités disponibles dans le processus 

législatif des États-Unis permettaient l'adoption d'une législation dans des délais courts, chaque fois 

que nécessaire.  En outre, si une action réglementaire était nécessaire en plus de l'action législative, 

elle pourrait être menée rapidement au moyen d'une règle finale provisoire.  En conséquence, je 

considère que les États-Unis devraient pouvoir se conformer aux recommandations et décisions de 

l'ORD au moyen d'une action législative suivie d'une action réglementaire dans le même délai que 

celui dans lequel ils pourraient mener à bien une action réglementaire normale. 

98. Je suis conscient qu'il ne m'appartient pas de déterminer la manière dont les États-Unis 

doivent se mettre en conformité, et je reconnais que les États-Unis ont un certain pouvoir 

discrétionnaire pour le choix du moyen de mise en œuvre qu'ils jugent le plus approprié.352  Mon 

mandat se limite à déterminer le "délai raisonnable" pour la mise en œuvre dans les présents 

différends soumis à l'OMC.  À cet égard, je conclus que les États-Unis, qu'ils choisissent de procéder 

à la mise en œuvre au moyen d'une action réglementaire normale, au moyen d'une règle finale 

                                                      
351 Communication des États-Unis, paragraphe 7.  Voir supra la note de bas de page 271. 
352 Décision de l'arbitre Colombie – Bureaux d'entrée (article 21:3 c)), paragraphe 63. 
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provisoire ou au moyen d'une action législative suivie d'une action réglementaire, peuvent mener à 

bien la mise en œuvre interne des recommandations et décisions de l'ORD dans un délai de dix mois à 

compter de la date d'adoption des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel dans les présents 

différends, c'est-à-dire pour le 23 mai 2013. 

99. À ce stade, je rappelle l'affirmation du Mexique selon laquelle la détermination du délai 

raisonnable dans le présent arbitrage devrait être considérée dans le contexte de l'article 21:2 du 

Mémorandum d'accord, qui dispose qu'"[u]ne attention particulière devrait être accordée aux 

questions qui affecteraient les intérêts des pays en développement Membres".353  Selon le Mexique, 

étant donné que les bovins mexicains font l'objet d'une discrimination du fait de la mesure EPO et que 

chaque mois pendant lequel les États-Unis retardent la mise en œuvre, les producteurs de bovins 

mexicains subissent un dommage économique, je devrais accorder une attention particulière à la façon 

dont le délai raisonnable affectera les intérêts du Mexique.354  Le Mexique note également qu'il est le 

seul pays en développement Membre qui participe à la présente affaire.355  Comme je l'ai déjà 

mentionné, le texte de l'article 21:2 du Mémorandum d'accord prescrit que soient pris en considération 

les intérêts tant des pays en développement Membres mettant en œuvre que des pays en 

développement Membres plaignants. 

100. À l'audience, le Canada a soutenu que ni le Groupe spécial ni l'Organe d'appel n'avaient fait 

de distinction quant à l'incidence de la mesure EPO entre le secteur de l'élevage bovin canadien et le 

secteur de l'élevage bovin mexicain.  Il a aussi souligné que la seule différence entre le Canada et le 

Mexique s'agissant de l'incidence de la mesure EPO était le fait que, alors que le Mexique n'avait pas 

de secteur de l'élevage porcin, le secteur de l'élevage porcin canadien était également affecté par la 

mesure EPO.  Je prends note de l'argument avancé par le Mexique à l'audience selon lequel le secteur 

bovin est extrêmement important pour son développement et est à l'origine de 1 million d'emplois 

directs et de 2 millions d'emplois indirects au Mexique.  Toutefois, j'estime que le délai que j'ai 

accordé aux États-Unis pour qu'ils mènent à bien la mise en œuvre interne des recommandations et 

décisions de l'ORD est "le délai le plus court possible" dans le cadre de leur système juridique.356  Par 

conséquent, je ne suis pas convaincu que le statut de pays en développement du Mexique, et 

l'importance du secteur bovin pour son économie, devraient modifier ma détermination finale 

                                                      
353 Communication du Mexique, paragraphe 29. 
354 Communication du Mexique, paragraphe 33. 
355 Communication du Mexique, paragraphe 30. 
356 Décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 51 (faisant 

référence à la décision de l'arbitre États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), 
paragraphe 44). 
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concernant le délai dans lequel les États-Unis peuvent mener à bien la mise en œuvre interne des 

recommandations et décisions adoptées par l'ORD. 

3. Article 2.12 de l'Accord OTC 

101. Les États-Unis rappellent que l'Organe d'appel et le Groupe spécial ont constaté que la mesure 

EPO était un règlement technique au sens de l'Annexe 1.1 de l'Accord OTC et que, dans l'affaire 

États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, l'Organe d'appel a constaté que l'article 2.12 de l'Accord 

OTC, tel qu'il était clarifié par le paragraphe 5.2 de la Décision ministérielle de Doha357, exigeait des 

Membres qu'ils ménagent une période d'au moins six mois entre la publication et l'entrée en vigueur 

des règlements techniques.358  Les États-Unis soutiennent que, conformément à la constatation 

formulée par l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, ils devront 

ménager une période additionnelle de six mois entre la publication et la notification du règlement 

EPO modifié et son entrée en vigueur.359 

102. Le Mexique déclare que l'article 2.12 de l'Accord OTC n'est "pas pertinent" pour mon 

analyse, estimant que le sens de l'expression "délai raisonnable" est le "délai le plus court possible 

dans le cadre [du] système juridique" du Membre mettant en œuvre, et que l'Accord OTC n'est pas 

dans le cadre du système juridique des États-Unis.360  Le Mexique fait valoir qu'en tant que tel, 

l'article 2.12 de l'Accord OTC ne peut pas servir de justification à l'octroi aux États-Unis d'un délai 

additionnel pour mettre la mesure EPO en conformité au sens de l'article 21:3 c) du Mémorandum 

d'accord.361  Le Canada et le Mexique affirment aussi que l'article 2.12 de l'Accord OTC n'exige pas 

un délai de six mois entre la publication et l'entrée en vigueur d'un règlement technique dans les 

                                                      
357 L'article 2.12 de l'Accord OTC dispose ce qui suit: 

Sauf dans les circonstances d'urgence visées au paragraphe 10, les Membres 
ménageront un délai raisonnable entre la publication des règlements 
techniques et leur entrée en vigueur, afin de laisser aux producteurs dans les 
Membres exportateurs, en particulier dans les pays en développement 
Membres, le temps d'adapter leurs produits ou leurs méthodes de production 
aux exigences du Membre importateur. 

Le paragraphe 5.2 de la Décision ministérielle de Doha dispose ce qui suit: 
Sous réserve des conditions énoncées au paragraphe 12 de l'article 2 de 
l'Accord sur les obstacles techniques au commerce, l'expression "délai 
raisonnable" sera interprétée comme signifiant normalement une période qui 
ne sera pas inférieure à six mois, sauf quand cela ne permettrait pas 
d'atteindre les objectifs légitimes recherchés. 

(Supra, note de bas de page 57) 
358 Communication des États-Unis, paragraphe 27 (faisant référence au rapport de l'Organe d'appel 

États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 288). 
359 Communication des États-Unis, paragraphe 28. 
360 Communication du Mexique, paragraphes 60 et 61 (citant la Décision de l'arbitre Brésil – 

Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 51). 
361 Communication du Mexique, paragraphe 62. 
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situations où, comme c'est le cas en l'espèce, les producteurs dans les Membres exportateurs n'ont pas 

besoin d'adapter leurs produits ou leurs méthodes de production aux exigences énoncées dans le 

règlement technique.362 

103. Les États-Unis demandent que, eu égard à la prescription de l'article 2.12 de l'Accord OTC, 

j'ajoute six mois au délai raisonnable qui est nécessaire pour publier un règlement technique EPO 

modifié aux États-Unis.  Je rappelle que j'ai déjà accordé aux États-Unis un délai de deux mois entre 

la publication d'un règlement EPO modifié et son entrée en vigueur, compte tenu du processus 

réglementaire interne des États-Unis.363  Ici, en revanche, j'examine la demande des États-Unis selon 

laquelle le laps de temps entre la publication et l'entrée en vigueur devrait être de six mois en raison 

de la prescription de l'article 2.12 de l'Accord OTC. 

104. Je commence par noter qu'il apparaît que l'adoption d'un règlement technique modifié s'inscrit 

dans le cadre des moyens possibles par lesquels les États-Unis pourraient mettre en œuvre les 

recommandations et décisions de l'ORD.  À cet égard, à moins que les États-Unis ne décident 

d'abroger la mesure EPO, une modification du règlement EPO existant constituerait très probablement 

un règlement technique.  Ainsi, si les États-Unis choisissent de mettre en œuvre les recommandations 

et décisions de l'ORD en adoptant un règlement technique modifié, la demande des États-Unis et les 

réponses du Canada et du Mexique soulèvent deux questions distinctes auxquelles je dois répondre 

pour déterminer si l'article 2.12 de l'Accord OTC justifie la demande des États-Unis visant à obtenir 

six mois en plus du laps de temps nécessaire pour adopter un règlement EPO modifié.  Premièrement, 

j'examinerai si la mise en conformité avec l'article 2.12 est un facteur dont je dois tenir compte pour 

déterminer le délai raisonnable au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord, lorsque la mise 

en conformité implique la publication d'un règlement technique.  Deuxièmement, en supposant que la 

mise en conformité avec une autre obligation de l'OMC, comme l'article 2.12 de l'Accord OTC, est 

une considération pertinente au titre de l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord, je déterminerai si 

l'article 2.12 s'applique dans la présente affaire de sorte que la mise en conformité avec cette 

disposition exige qu'une période de six mois soit accordée aux États-Unis entre la publication et 

l'entrée en vigueur du règlement EPO modifié. 

105. J'examinerai en premier la pertinence d'autres obligations dans le cadre de l'OMC, comme 

l'article 2.12 de l'Accord OTC, pour la détermination du délai raisonnable au titre de l'article 21:3 c) 

du Mémorandum d'accord.  Je rappelle que, aux termes de l'article 21 du Mémorandum d'accord, 

"[p]our que les différends soient résolus efficacement ..., il est indispensable de donner suite dans les 

                                                      
362 Communication du Canada, paragraphe 45;  communication du Mexique, paragraphe 63. 
363 Voir supra, paragraphe 89. 
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moindres délais aux recommandations ou décisions de l'ORD".  S'il est irréalisable pour des Membres 

de se conformer immédiatement, ces Membres auront un délai raisonnable pour le faire.  Dans 

l'affaire CE – Hormones, l'arbitre a constaté que le délai raisonnable "devrait être le délai le plus court 

possible dans le cadre du système juridique du Membre [mettant en œuvre]".364  L'article 21:3 c) 

indique que les arbitres agissant au titre de l'article 21:3 c) devraient partir du principe que le délai 

maximal est de 15 mois, mais précise que le délai raisonnable peut être plus court ou plus long en 

fonction "des circonstances". 

106. L'article 21 du Mémorandum d'accord n'exclut pas que l'obligation de se conformer à une 

autre obligation dans le cadre de l'OMC, qui affecte le temps nécessaire pour la mise en œuvre, puisse 

devoir être prise en compte dans la détermination du délai raisonnable.  En effet, l'article 21:3 c) 

précise que la durée du délai raisonnable est fonction "des circonstances".  Je souscris au point de vue 

formulé par l'arbitre dans l'affaire CE – Hormones selon lequel le délai raisonnable devrait être le plus 

court possible dans le cadre du système juridique du Membre mettant en œuvre.  Toutefois, je ne suis 

pas persuadé que cela exclut que d'autres obligations internationales, notamment les obligations dans 

le cadre de l'OMC, puissent être pertinentes pour la mise en œuvre, et le délai nécessaire à cette mise 

en œuvre, dans une affaire donnée. 

107. Je rappelle que dans l'affaire États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd), 

l'arbitre a dit que "[c]hacun des textes de loi adoptés en vue de mettre en œuvre les recommandations 

et décisions de l'ORD doit être conçu et rédigé compte tenu des droits et des obligations résultant pour 

le Membre mettant en œuvre des accords visés".365  Je comprends cette déclaration comme signifiant 

qu'un Membre se conformant aux recommandations et décisions de l'ORD doit s'assurer que ses 

mesures de mise en œuvre sont conformes non seulement aux obligations dans le cadre de l'OMC qui 

font l'objet des recommandations et décisions de l'ORD, mais aussi à ses autres obligations résultant 

des accords visés.  Je note aussi que dans l'affaire Chili – Boissons alcooliques, l'arbitre a indiqué ce 

qui suit:  "[l]e concept du caractère raisonnable qui, bien entendu, est intégré à la notion de "délai 

raisonnable" pour la mise en œuvre, implique nécessairement la prise en compte des circonstances 

pertinentes".366  Cela inclut à mon avis les circonstances où une mesure de mise en œuvre d'un 

Membre doit être conforme aux autres obligations du Membre dans le cadre de l'OMC et cela 

affecterait le processus de mise en œuvre. 

                                                      
364 Décision de l'arbitre CE – Hormones (article 21:3 c)), paragraphe 26. 
365 Décision de l'arbitre États-Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd) (article 21:3 c)), 

paragraphe 60.  (italique dans l'original) 
366 Décision de l'arbitre Chili – Boissons alcooliques (article 21:3 c)), paragraphe 39. 
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108. Je note que la question de la pertinence d'autres obligations internationales (même des 

obligations en dehors du cadre de l'OMC) pour la détermination du délai raisonnable a déjà été 

soulevée dans des arbitrages antérieurs.  Dans les affaires CE – Morceaux de poulet et Brésil – 

Pneumatiques rechapés, il a été demandé aux arbitres d'examiner si une décision prise par 

l'Organisation mondiale des douanes et la négociation d'un nouveau régime d'importation dans le 

cadre du MERCOSUR367 respectivement, devraient être prises en compte, en tant que "circonstances", 

dans la détermination du délai raisonnable.  Dans les deux cas, les arbitres ont constaté qu'"un arbitre 

au titre de l'article 21:3 c) [pouvait] raisonnablement s'attendre à ce que la mise en œuvre soit 

ordinairement obtenue par des moyens entrant entièrement dans le cadre des procédures normatives 

du Membre mettant en œuvre"368, alors que "[l]e recours à de tels processus externes ne fai[sait] 

ordinairement pas partie de la mise en œuvre des recommandations et décisions de l'ORD" et qu'"on 

ne [pouvait] pas … s'en remettre de la même façon à … la nécessité de recourir à de tels processus 

externes de prise de décisions qu'on [pouvait] le faire dans le cas d'une procédure de mise en œuvre 

qui [était] entièrement à l'intérieur du système juridique interne de ce Membre".369  Ces arbitres ont en 

outre estimé qu'"il incomb[ait] à un Membre mettant en œuvre qui souhait[ait] aller en dehors de ses 

processus de prise de décisions internes d'établir que "cet élément externe de sa mise en œuvre 

proposée [était] nécessaire, et donc indispensable, pour que ce Membre se mette pleinement et 

effectivement en conformité avec ses obligations dans le cadre des accords visés"".370 

109. Ainsi, dans les affaires CE – Morceaux de poulet et Brésil – Pneumatiques rechapés, les 

arbitres n'ont pas exclu que des éléments externes, comme des décisions d'autres organisations 

internationales, puissent aussi être pertinents pour la détermination du délai raisonnable si le Membre 

mettant en œuvre pouvait montrer que ces éléments étaient indispensables pour qu'il se mette 

pleinement et effectivement en conformité avec ses obligations dans le cadre de l'OMC.  J'observe 

que, alors que dans ces arbitrages, c'est la pertinence d'obligations en dehors du cadre de l'OMC qui 

était visée, dans la présente affaire, c'est une obligation dans le cadre de l'OMC qui est visée, à savoir 

l'article 2.12 de l'Accord OTC.  Si des obligations en dehors du cadre de l'OMC pouvaient être 

pertinentes pour la détermination d'un délai raisonnable, je considère que d'autres obligations dans le 

cadre de l'OMC seraient a fortiori pertinentes pour la détermination de la durée du délai raisonnable. 

                                                      
367 Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud). 
368 Décision de l'arbitre CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 51. 
369 Décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 80 (citant la 

décision de l'arbitre CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 52). 
370 Décision de l'arbitre Brésil – Pneumatiques rechapés (article 21:3 c)), paragraphe 80 (citant la 

décision de l'arbitre CE – Morceaux de poulet (article 21:3 c)), paragraphe 52). 
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110. À cet égard, l'Organe d'appel a toujours posé en principe que les dispositions des Accords 

visés de l'OMC font toutes partie d'un seul traité, l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation 

mondiale du commerce (l'"Accord sur l'OMC") et que, par conséquent, elles devraient être 

interprétées d'une manière cohérente et uniforme qui donne sens à toutes les dispositions applicables, 

harmonieusement.  L'Organe d'appel a aussi été d'avis que, comme les Membres avaient contracté des 

obligations cumulatives au titre des accords visés, ils devaient garder à l'esprit leurs actions au titre 

d'un accord lorsqu'ils entreprenaient une action au titre d'un autre accord.371  Ainsi, un Membre qui 

met en œuvre des recommandations et décisions de l'ORD conformément à l'article 21 du 

Mémorandum d'accord ne peut pas faire abstraction de ses autres obligations dans le cadre de l'OMC, 

même si la prise en compte de ces autres obligations dans le cadre de l'OMC peut dans certains cas 

entraîner un délai de mise en œuvre plus long. 

111. Ayant établi que l'article 2.12 de l'Accord OTC ne peut pas, par principe, être écarté en tant 

que disposition pouvant être pertinente pour la détermination du délai raisonnable au titre de 

l'article 21:3 c) du Mémorandum d'accord, je passe maintenant au fond de la prescription de 

l'article 2.12, en vue de déterminer si elle justifie de proroger le délai raisonnable de six mois, comme 

les États-Unis me demandent de le faire. 

112. L'article 2.12 de l'Accord OTC dispose ce qui suit: 

Sauf dans les circonstances d'urgence visées au paragraphe 10, les 
Membres ménageront un délai raisonnable entre la publication des 
règlements techniques et leur entrée en vigueur, afin de laisser aux 
producteurs dans les Membres exportateurs, en particulier dans les 
pays en développement Membres, le temps d'adapter leurs produits 
ou leurs méthodes de production aux exigences du Membre 
importateur. 

113. Le paragraphe 5.2 de la Décision ministérielle de Doha dispose ce qui suit:  

Sous réserve des conditions énoncées au paragraphe 12 de l'article 2 
de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce, l'expression 
"délai raisonnable" sera interprétée comme signifiant normalement 
une période qui ne sera pas inférieure à six mois, sauf quand cela ne 
permettrait pas d'atteindre les objectifs légitimes recherchés. 

                                                      
371 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Droits antidumping et compensateurs (Chine), 

paragraphe 570;  rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Coton upland, paragraphes 549 et 550;  rapport de 
l'Organe d'appel Argentine – Chaussures (CE), paragraphe 81 et note de bas de page 72 y relative (qui fait 
référence au rapport de l'Organe d'appel Corée – Produits laitiers, paragraphe 81;  au rapport de l'Organe 
d'appel États-Unis – Essence, page 26;  et au rapport de l'Organe d'appel Japon – Boissons alcooliques II, 
page 14). 
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114. Dans l'affaire États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, l'Organe d'appel a confirmé la 

constatation du Groupe spécial selon laquelle le paragraphe 5.2 de la Décision ministérielle de Doha 

constituait un accord ultérieur intervenu entre les parties, au sens de l'article 31 3) a) de la Convention 

de Vienne sur le droit des traités372, au sujet de l'interprétation de l'expression "délai raisonnable" 

figurant à l'article 2.12 de l'Accord OTC.373  En conséquence, l'Organe d'appel a estimé ce qui suit:  

"compte tenu de la clarification interprétative apportée par le paragraphe 5.2 de la Décision 

ministérielle de Doha, l'article 2.12 de l'Accord OTC établit une règle selon laquelle, "normalement", 

les producteurs dans les Membres exportateurs ont besoin d'une période "qui ne sera pas inférieure à 

six mois" pour adapter leurs produits ou leurs méthodes de production aux exigences d'un règlement 

technique du Membre importateur".374  L'Organe d'appel a précisé que "l'utilisation du terme 

"normalement" au paragraphe 5.2 indiqu[ait] que la règle établissant que les producteurs étrangers 

[avaient] besoin d'un délai minimal "pas inférieur[] à six mois" pour s'adapter aux exigences d'un 

règlement technique admett[ait] une dérogation, dans certaines circonstances".375 

115. L'Organe d'appel a relevé ce qui suit:  l'"article 2.12 dispose expressément que la raison pour 

laquelle un "délai raisonnable" est ménagé entre la publication et l'entrée en vigueur d'un règlement 

technique est "de laisser aux producteurs dans les Membres exportateurs, en particulier dans les pays 

en développement Membres, le temps d'adapter leurs produits ou leurs méthodes de production" aux 

exigences du règlement technique du Membre importateur".376  Toutefois, dans les cas où les 

"producteurs peuvent adapter leurs produits ou leurs méthodes de production aux exigences du 

règlement technique d'un Membre importateur en moins de six mois, une période de six mois ou plus 

ne peut pas être considérée comme un "délai raisonnable", au sens de l'article 2.12".377  L'Organe 

d'appel a en outre noté que le paragraphe 5.2 de la Décision ministérielle de Doha autorisait un 

Membre importateur à déroger à l'obligation de ménager une période de six mois entre la publication 

et l'entrée en vigueur, si ce délai "ne permettait pas d'atteindre les objectifs légitimes recherchés".378 

116. Ainsi, l'Organe d'appel n'a pas estimé que l'article 2.12, tel qu'il était clarifié par le 

paragraphe 5.2 de la Décision ministérielle de Doha, contenait une règle rigide selon laquelle, dans 

toutes les circonstances, les Membres devaient ménager une période de six mois entre la publication 

d'un règlement technique et son entrée en vigueur.  En fait, la clarification donnée au paragraphe 5.2 

                                                      
372 Faite à Vienne, le 23 mai 1969, 1155, Recueil des Traités des Nations Unies 331. 
373 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 268. 
374 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 272. 
375 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 273. 
376 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 282. 
377 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 282. 
378 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 282. 
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de la Décision ministérielle de Doha de l'expression "délai raisonnable" figurant à l'article 2.12, selon 

laquelle cette expression signifie "normalement une période qui ne sera pas inférieure à six mois", est 

explicitement faite sous réserve des conditions énoncées à l'article 2.12, dans lequel le "délai 

raisonnable" vise à permettre aux producteurs dans les pays exportateurs d'adapter leurs produits ou 

leurs méthodes de production aux exigences du Membre importateur.  En conséquence, le délai 

"normal" de six mois peut être réduit dans des situations où les producteurs dans les pays exportateurs 

ont besoin de moins de temps, voire même n'ont pas besoin de temps, pour s'adapter au règlement 

technique.  En outre, un pays importateur peut réduire ce délai de six mois s'il ne permettait pas 

d'atteindre les objectifs légitimes recherchés par le règlement technique. 

117. J'observe que, à l'audience tenue dans le présent arbitrage, le Canada et le Mexique ont tous 

deux indiqué que leurs producteurs n'auraient pas besoin de temps pour adapter leurs produits ou leurs 

méthodes de production aux exigences d'un règlement EPO modifié.  En particulier, ils ont affirmé 

que les produits qu'ils exportaient aux États-Unis étaient du bétail, c'est-à-dire des animaux vivants 

qui seraient élevés et/ou abattus sur le territoire des États-Unis.  Par conséquent, tout ajustement exigé 

par le nouveau règlement EPO affecterait les entreprises de traitement et les détaillants des États-Unis, 

et non les exportateurs canadiens et mexicains.  Le Canada et le Mexique ont par ailleurs noté que si 

les États-Unis ménageaient une période de six mois entre la publication d'un règlement EPO modifié 

et son entrée en vigueur – sans retirer le règlement EPO existant –, cela aurait pour effet de proroger 

l'application du règlement EPO existant, dont il a été constaté qu'il établissait une discrimination à 

l'encontre du bétail importé en provenance du Canada et du Mexique.  Je ne vois pas comment une 

disposition comme l'article 2.12 de l'Accord OTC, qui vise à protéger des producteurs dans les pays 

exportateurs, peut être utilisée pour prolonger l'application d'une mesure existante dont il a été 

constaté qu'elle établissait une discrimination à l'encontre de ces mêmes producteurs. 

118. En outre, je rappelle que, comme l'Organe d'appel l'a clarifié dans l'affaire États-Unis – 

Cigarettes aux clous de girofle, le paragraphe 5.2 de la Décision ministérielle de Doha autorise un 

Membre importateur à déroger à l'obligation de ménager une période de six mois entre la publication 

et l'entrée en vigueur, si ce délai "ne permettait pas d'atteindre les objectifs légitimes recherchés".379  

Si les États-Unis choisissaient de mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD dans 

l'affaire États-Unis – EPO en adoptant un règlement technique modifié, une telle mesure de mise en 

œuvre serait prise aussi dans l'objectif de donner suite dans les moindres délais aux recommandations 

et décisions de l'ORD.  Ménager une période de six mois entre la publication et l'entrée en vigueur du 

règlement technique modifié, comme les États-Unis le proposent, pourrait ne pas être considéré 

                                                      
379 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Cigarettes aux clous de girofle, paragraphe 282. 
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comme permettant d'atteindre l'objectif légitime de donner suite dans les moindres délais aux 

décisions et recommandations de l'ORD.  Ainsi, la nécessité de donner suite dans les moindres délais 

aux recommandations et décisions de l'ORD autoriserait les États-Unis à déroger à la règle selon 

laquelle "normalement" six mois devraient s'écouler entre la publication et l'entrée en vigueur d'un 

règlement technique. 

119. Enfin, comme je l'ai rappelé plus haut, l'Organe d'appel a toujours posé en principe que les 

dispositions des Accords visés de l'OMC font toutes partie d'un seul traité, l'Accord sur l'OMC.  En 

conséquence, elles "devraient être interprétées d'une manière cohérente et uniforme qui donne sens à 

toutes les dispositions applicables, harmonieusement".380  L'Organe d'appel a aussi dit ce qui suit:  

"[l]es Membres ont contracté des obligations cumulatives au titre des accords visés et devraient donc 

garder à l'esprit leurs actions au titre d'un accord lorsqu'ils entreprennent une action au titre d'un autre 

accord".381  À la lumière de ce qui précède, j'ai déjà noté qu'un Membre qui met en œuvre des 

recommandations et décisions de l'ORD conformément à l'article 21 du Mémorandum d'accord ne 

peut pas faire abstraction de ses autres obligations dans le cadre de l'OMC, comme l'article 2.12 de 

l'Accord OTC, même si la prise en compte de ces autres obligations dans le cadre de l'OMC peut dans 

certains cas différer la mise en œuvre.  Toutefois, en même temps, un Membre qui est dans 

l'obligation de se conformer devrait le faire dans les moindres délais, tout en tenant compte de la 

prescription de l'article 2.12 de l'Accord OTC.  Ainsi, une interprétation cohérente et uniforme de 

l'article 21 du Mémorandum d'accord et de l'article 2.12 de l'Accord OTC n'aboutit pas à la conclusion 

que le délai raisonnable devrait automatiquement être prorogé de six mois si la mise en œuvre 

implique l'adoption ou la modification d'un règlement technique. 

120. À la lumière de ce qui précède, je considère que les États-Unis ne sont pas tenus dans la 

présente affaire d'attendre six mois avant de faire entrer en vigueur un règlement EPO modifié s'ils 

adoptent un règlement technique pour se conformer aux recommandations et décisions de l'ORD.  De 

fait, l'article 2.12 de l'Accord OTC n'empêche pas les États-Unis de faire entrer le règlement EPO 

modifié en vigueur dans un délai plus court ou même dès sa publication, étant donné que le Canada et 

le Mexique ont déclaré que leurs producteurs n'auraient pas besoin de temps pour adapter leurs 

produits et leurs méthodes de production au règlement EPO modifié. 

                                                      
380 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Coton upland, paragraphes 549 et 550;  rapport de 

l'Organe d'appel Argentine – Chaussures (CE), paragraphe 81 et note de bas de page 72 y relative (qui fait 
référence au rapport de l'Organe d'appel Corée – Produits laitiers, paragraphe 81;  au rapport de l'Organe 
d'appel États-Unis – Essence, page 26;  au rapport de l'Organe d'appel Japon – Boissons alcooliques II, page 14;  
et au rapport de l'Organe d'appel Inde – Brevets (États-Unis), paragraphe 45). 

381 Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Droits antidumping et compensateurs (Chine), 
paragraphe 570. 
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121. Je conclus, par conséquent, que l'article 2.12 de l'Accord OTC ne justifie pas dans les 

circonstances de la présente affaire l'octroi du délai additionnel demandé par les États-Unis au titre de 

cette disposition pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD dans les différends 

États-Unis – EPO. 

IV. Décision 

122. Compte tenu des considérations qui précèdent, je considère que le délai raisonnable devrait 

être le laps de temps nécessaire aux États-Unis pour mettre en œuvre les recommandations et 

décisions de l'ORD dans le cadre de leur système juridique interne et que la prescription de 

l'article 2.12 de l'Accord OTC ne justifie pas l'octroi d'un délai additionnel dans la présente affaire. 

123. En conséquence, je détermine que le délai raisonnable pour que les États-Unis mettent en 

œuvre les recommandations et décisions de l'ORD dans les présents différends est de dix mois à 

compter de la date d'adoption des rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel, le 23 juillet 2012.  

Le délai raisonnable prendra donc fin le 23 mai 2013.  Pour parvenir à cette conclusion, j'ai considéré 

que ce délai devrait permettre aux États-Unis de mettre en œuvre les recommandations et décisions de 

l'ORD, qu'ils choisissent de le faire par une action réglementaire seule ou par une action législative 

suivie d'une action réglementaire. 

Texte original signé à Genève le 22 novembre 2012 par: 
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Arbitre 


